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Bulletin du 3 décembre. 

DOMICILE INCONNU. — ASSIGNATION. SIGNIGICATION. 

Lorsqu'il est constant, pour une Cour royale, d'après les 
circonstances de la cause, et non d'après la déclaration per-
sonnelle de l'huissier, qu'une partie assignée n'a ni résiden-
ce ni domicile actuellement connus en France, il a pu être 
jugé par cette Cour que l 'assignation avait été valablement 
donnée si elle l'avait été suivant les formes prescrites par l'ar-
ticle 69 du Code de procédure (dernier alinéa), c'est-à-dire 
par l'affiche de la copie à la porte du Tribunal du lieu où 
elle était antérieurement domiciliée, et par le dépôt d'une 
seconde copie au parquet du procureur du Roi. Peu importe 
que la partie assignée vienne établir, sur le pourvoi en cas-
sation, qu'au moment de l'assignation elle avait réellement 
on domicile d'origine où elle s'était retirée après avoir aban-
donné celui indiqué dans l'assignation. D'abord, c'est un 
point de fait que la Cour de cassation n'est pas chargée de 
vérifier, et fùt-il vrai, la partie qui le fait valoir aurait à s'im-
puter de n'avoir point fait connaître légalement aux tiers son 
nouveau domicile. 

Ces principes sont applicables aux significations comme aux 
assignations. Ainsi une signification de jugement faite en con-
formité de l'article 69, dans les circonstances ci-dessus rap-
pelée?, a pu valablement faire courir les délais de l'appel. 

Rejet en ce sens du pourvoi du sieur Laronade, contre un 
arrêt de la Cour royale de Paris du 15 juin 1843. M. Mesta-
aier, rapporteur; M. Chégaray, avocat-général, conclusions 
conformes. — Plaidant, M« Coffinières. 

Cette décision est conforme à la jurisprudence (arrêt de la 
chambre civile du 28 novembre 1837; autre de la même cham-
bre de 1840; arrêt de la chambre criminelle du 11 août 1842). 
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» Vu les'art. 94 de la loi du 27 ventôse an VIII, 957, 964, 
§ 2, du Code de procédure civile, et 14 de l'ordonnance royale 
portant tarif du 10 octobre 1841 ; 

» Attendu, en droit, que la vente des biens immeubles ap-
partenant à des mineurs ne peut être faite qu'en justice, en 
vertu de jugemens, et avec les formalités déterminées par la 
loi, devant le Tribunal qui l'a ordonnée, ou devant le notaire 
qu'il a commis pour la recevoir ; 

» Attendu, dès lors, que, quoique faite devant le notaire qui 
a été délégué, cette vente n'en doit pas moins être considérée 
comme étant la suite et le complément de la poursuite inten-
tée pour y parvenir; 

» Attendu que, lorsqu'il est procédé à la vente devant le 
Tribunal qui l'a ordonnée, toutes les formalités dont la loi 
exige l'accomplissement sont nécessairement du ministère des 
avoués, qui seuls peuvent y représenter les parties intéres-
sées; 

» Attendu que dans le cas où elle doit être reçue par un 
notaire commis à cet effet par le Tribunal, à la différence de 
l'ancien article 951 du Code de procédure civile, qui ne s'ex-
pliquait pas sur le point de savoir lequel de ce notaire ou de 
l'avoué poursuivant la vente devait pourvoir à la rédaction du 
cahier des charges, l'article 957, qui lui a été substitué par la 
loi du 2 juin 1841, déclare expressément que cet acte est dres-
sé par le notaire ; 

» Attendu que des soins que la loi a pris de désigner ainsi 
le notaire pour le rédacteur du cahier des charges, du silence 
qu'elle a gardé à son égard sur les actes subséquens, néces-
saires cependant pour arriver à la vente, et de ce que les 
formalités qu'ils constituent ne sont que la suite de la procé-
dure commencée, on doit conclure que tous les actes qu'elle 
a exigés, pour lesquels elle n'a pas établi la même exception 
que pour le cahier des charges, et notamment la rédaction des 
affiches et leur insertion dans les journaux, sont demeurés 
attribués au ministère de l'avoué poursuivant ; 

• Attendu que l'exception à l'égard du cahier des charges 
était commandée par l'utilité qu'il y avait de confier à l'offi-
cier public qui devait recevoir la vente la rédaction des con-
ditions qui y étaient attachées, et »que cette considération 
n'existait pas pour des formalités de simple publication en 
dehors des fonctions de cet officier ; 

» Attendu que cette interprétation de la loi "se trouve jus-
tifiée par le nouvel article 964, g 2, du Code de procédure ci-
vile, dans lequel elle a cru devoir déclarer d'une manière po-
sitive que si la vente est reçue par le notaire désigné, les 
enchères pourront être faites par toute personne sans minis-
tère d'avoués ; 

» Attendu enfin que c'est dans ce sens que les dispositions 
de l'article 14 de l'ordonnance du 10 octobre 1841, rendue 
pour l'application de la loi du 2 juin précédent, et dans les 
formes voulues, ont été conçues ; 

» Que cette ordonnança, insérée au Bulletin des Lois, après 
avoir, dans l'article cité, déterminé l'émolument revenant 
aux notaires commis par le Tribunal, à raison de la rédac-
tion du cahier des charges qui leur a été spécialement con-
fiée, et des enchères qu'ils doivent recevoir, déclare en ter-
mes formels que c'est moyennant ces allocations qu'ils sont 
chargés de cette rédaction et de la réception des enchères, 
et que les avoués restent chargés des autres actes de la pro-
cédure avec droit aux émolumens fixés pour ces actes ; 

» Attendu que, dans l'espèce, où le demandeur avait, en sa 
qualité d'avoué, poursuivi la vente d'immeubles appartenant 
aux mineurs de Spitz, et où un jugement avait ordonné que 
cette vente aurait lieu devant le notaire Zapffet, l'arrêt atta-
qué a décidé que ce dernier avait pu, à l'exclusion du de-
mandeur, rédiger les affiches, procéder à leur insertion dans 
les journaux, et toucher les émolumens attachés à la con-
fection de ces actes par l'ordonnance royale du 10 octobre 
1841, sous le prétexte que, ni cette ordonnance, ni la loi du 
2 juin de la même année n'attribuent l'accomplissement de 
ces formalités de publication, exclusivement, soit à l'avoué 
poursuivant la vente, soit au notaire commis par le Tribu-
nal pour le recevoir, et laissent en conséquence, ce qui serait 
contraire à l'intérêt des mineurs, les parties intéressées li-
bres de le confier à un mandataire de leur choix ; 

p Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède qu'en sta-
tuant ainsi cet arrêt a violé les articles 94, L. 27 ventôse an 
VIII, 957, 964, g 2, L. 2 juin 1841, expliquée par l'article 14 
de l'ordonnance royale du 10 octobre même année; 

> Casse. » 

Bulletin du 3 décembre. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. — RESTRICTION. — MINISTÈRE PUBLIC. — 

APPEL. 

En disant que le jugement qui prononcerait sur la deman-
de du mari à fin de restriction de l'hypothèque légale de la 
femme, serait rendu sur les conclusions du ministère public, 
et conlradictoirtment avec lui, l'article 2145 du Code civil a 
entendu rendre le ministère public partie, principale, et non 
pas seulement partie jointe dans cette circonstance. D'où il 
résulte pour lui le droit d'interjeter appel du jugement qui 
intervient. 

Cette décision importante n'a été rendue qu'après une dé-
libération fort longue : les motifs qui ont prévalu, et qui 
nous paraissent conformes aux vrais principes, sont : 1° qu'en 
ne se bornant pas à dire que le jugement serait rendu sur 
les conclusions du ministère public, et en ajoutant qu'il le 
serait contradicloiremént avec lui, la loi a entendu dire quel-
que chose de plus que dans les autres cas où elle admet le 
ministère public uniquement comme partie jointe ; 2° qu'il a 
dû entrer dans la pensée du législateur de donner au mari 
un contradicteur sérieux, et que ce contradicteur ne pouvait 
être que le ministère public; 5° qu'enfin, si le mari n'avait 
pas de contradicteur, il en résulterait que lui seul pourrait 
user du bénéfice du double degré de juridiction, bénéfice qui 
serait, par la force même des choses, refusé à la femme; or, 
une pareille conséquence est inadmissible. 

Nous donnerons au surplus le texte de cet arrêt, rendu 
sur les conclusions conformes de M. l'avocat- général Delan-
gle. Cassation, au rapport de M. Bryon, d'un arrêt delà Cour 
royale de Rouen du 8 décembre 1843 qui avait rejeté comme 
non recevable l'appel interjeté par le procureur du Roi de 
Louviers. — Opinion conforme de MM. Carré et Troplong sur 
l'article 21 43 du Code civil. 
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En conséquence, il appartient exclusivement aux avoués de j 
composer l'original des extraits et du tableau qui, en exé-
cution de Varlicle 2183 du Code civil, doivent être notifiés 
à la requête de l'acquéreur aux créanciers inscrits; les 
huissiers ne peuvent pas même à cet égard réclamer un 
droit de concurrence avec les avoués, leurs attributions te 
restreignant simplement au droit de faire les citations, no-
tifications et significations prescrites pour l'instruction des 
procès, ainsi que les actes et exploits nécessaires pour l'exé-
cution des ordonnances de justice, jugemens et arrêts. 

Dans son numéro du 17 octobre dernier, la Gazette 

des Tribunaux a rendu compte des faits qui ont donné 

lieu à ce procès, qui intéresse à un si haut degré deux 

classes d'officiers ministériels. Elle a rapporté le jugement 

du Tribunal de Tours, qui avait consacré une opinion fa-

forable aux prétentions des huissiers. Nous rapportons le 

texte de l'arrêt par lequel la Cour royale d'Orléans, pré-

férant le sentiment contraire, a réformé la sentence des 

premiers juges qui lui était déférée. 

« La Cour : 
» En ce qui touche la question de savoir à qui, des avoués 

ou des huissiers, appartient le droit exclusif de composer l'o-
riginal des extraits et du tableau qui , en exécution de l'ar-
ticle 2183 du Code civil, doivent être notifiés, à la requête de 
l'acquéreur, à chaque créancier inscrit; 

» Considérant, d'une part, que les formalités prescrites par 
les articles 2183 et 2184 du Code civil ont pour objet, au re-
gard de l'acquéreur, de faire fixer définitivement son prix, et 
d'obtenir l'affranchissement des charges hypothécaires, et, au 
regard des créanciers, de les mettre à même de surenchérir, 
s'il y a lieu, et d'ouvrir l'ordre et la distribution de ce prix; 

» Que c'est pour assurer à chacun d'eux l'exercice de 
leurs droits respectifs , que les articles précités veulent 
que l'acquéreur dénonce à chaque créancier inscrit, 1° un 
extrait de son contrat d'acquisition ; 2° un extrait du cer-
tificat de transcription ; 3° et le tableau des inscriptions, 
et qu'en même temps, il leur fasse l'offre de son prix ; que 
l'article 832 du Code de procédure civile exige que cette no-
tification et ente offre soient faites par un huissier commis sur 
une requête qui ne peut être présentée que par un avoué, 
qu'elles contiennent constitution d'un avoué, et que s'il y a une 
surenchère, elle ne puisse-être notifiée qu'au domicile de cet 
avoué; et enfin que l'article 753 du même Code, dispose que 
la sommation de produire à l'ordre, qui doit être faite à l'ac-
quéreur, devra être notifiée au même officier; 

> Que, de l'ensemble de toutes ces dispositions, il résulte 
que les formalités de la purge des hypothèques ordinaires 
constitue une véritable procédure judiciaire, dont le premier 
acte est la présentation de la requête, la surenchère un inci-
dent, et l'ordonnance qui prononce la clôture définitive de 
l'ordre et ordonne la radiation des ioscriptions des créanciers 
non produisans ou non colloqués, la fin ; 

» Qu'elle ne peut donc être régularisée et mise en état que 
par le ministère d'un avoué, aux termes de l'article 3 de la 
loi du 20 mars 1791, article dont l'exécution a été ordonnée 
par l'arrêté du 18 fructidor an VIII, et qui charge exclusive-
ment les avoués de représenter les parties en justice, no-
tamment de faire les actes de forme nécessaires pour la ré-
gularité des procédures et mettre les affaires en état; 

» Que c'est par ce motif, que l'article 145 du Tarif leur al-
loue un émolument particulier pour la composition des ex-
traits et du tableau dont il s'agit ; 

» Qu'en effet, placé sous le titre des Avoués de première 
instance, cet article ne peut évidemment concerner que cette 
classe d'officiers ministériels ; 

» Qu'il est vrai qu'on voit figurer dans ce même titre, sous 
les articles 80, 82, 140 et 147, des émolumens qui sont attri-
bués à d'autres qu'à des avoués, mais que ce sont là des ex-
ceptions qni ne peuvent être étendues aux huissiers, puis-
qu'ils n'y sont pas compris ; 

» Considérant d'autre part, qu'aux termes de l'article 24 
du décret du 14 juin 1813, les huissiers n'ont caractère que 
pour faire les citations, notifications et significations requises 
pour l'instruction des procès, ainsi que les actes et exploits 
nécessaires pour l'exécution des ordonnances de justice, ju-
gemens et arrêts ; 

» Que, dans l'espèce, il ne s'agit pas d'un acte de cette na-
ture, mais d'un extrait à faire, d'un tableau à composer ; 

» Que la composition de cet exploit et de ce tableau ne 
rentre donc pas dans leurs attributions ; qu'ils ne peuvent 
pas même réclamer à cet égard un droit de concurrence avec 
les avoués, parce qu'avant la nomination du président ils 
n'ont aucun caractère pour s'immiscer dans la procédure dont 
il s'agit, d'où il suit qu'il y a nécessité de s'adresser d'abord 
à un avoué pour obtenir cette nomination, et qu'une fois 
saisi des pièces, celui-ci ne peut être tenu de s'en dessaisir 
en faveur de l'huissier commis ; 

» Que c'est par ce motif aussi que si le paragraphe 61 de 
l'article 29 du titre intitulé : De la Taxe des huissiers ordi-
naires, leur alloue un salaire pour la notification des extraits 
et du tableau objet du litige, il n.fe [
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pour leur composition. 

» En ce qui touche la question de postulation : 
» Considérant que la postulation ne peut exister que de 

complicité avec un avoué, et qu'autant qu'il y a usurpation 
habituelle des fonctions d'avoué : deux circonstances qui ne 
se rencontrent pas dans l'espèce ; 

1842) ; celle d'Angers, le 21 novembre 1839 (Dalloz, 40, 

2, 65) ; celle de Montpellier, le 21 novembre 1839 (Dal-
loz, 40, 2, 74). 

La Cour de Douai vient de résoudre la question en sens 

oentraire dans son arrêt du 20 novembre 1844. 

ARRÊT. 

< Attendu que si, aux termes de l'article 25 de la loi du 
19 avril 1831, tout électeur ou tout juré d'un arrondissement 
peut demander la rectification des erreurs ou des omissions 
commises dans la liste publiée le 15 août, et reetifiée d'office 
lors de la révision annuelle, par suite de décisions provisoi-
res rendues par le préfet seul, le droit de se pourvoir devant 
la Cour contre les décisions rendues par le préfet en conseil 
de préfecture, sur les réclamations des intéressés ou des tiers, 
n'est réservé par l'article 33 qu'à ceux qui y ont été parties; 

» Que c'est ce qui résulte clairement : 

» 1° De la comparaison de la loi de 1831 avec celle du 2 
juillet 1828, qui lui a Servi de type dans toutes les disposi-
tions relatives à la révision annuelle des listes, aux réclama-
tions sur cette révision, et aux réclamations contre les déci-
sions du préfet en conseil de préfecture ; 

» 2° De la disposition de l'article 25 de la loi de 1831, qui, 
d'accord avec l'article ^3 de la loi de 1828, ne donne aux 
tiers le droit de réclamer contre la teneur des listes que jus-
qu'au 30 septembre, moment où le dernier tableau rectifi-
catif n'est pas encore affiché, puisqu'il ne doit l'être, aux 
termes de l'article 31, que le 20 octobre ; 

» 3° Du texte de l'article 33 de la loi de 1831, qui, d'ac-
cord avec l'article 18 de la loi de 1828, ne donne le droit de 
se pourvoir devant la Cour royale du ressort, contre les dé-
cisions rendues par le préfet en conseil de préfecture, qu'aux 
parties, et encore avec cette restriction que dans le cas où la 
décision du préfet a rejeté une demande d'inscription formée 
par un tiers, l'action devant la Cour est refusée à ce der-
nier, et n'appartient qu'à l'individu dont l'inscription était 
réclamée; 

•Tandis que l'article 25 accorde le droit de réclamer contre 
la teneur de la liste publiée le 15 août, à tout individu in-
crit sur les listes électorales de l'arrondissement, et à tout 
citoyen inscrit sur la liste des jurés non électeurs dudit ar-
rondissement; 

» 4° Enfin, de la discussion devant les Chambres des deux 
lois précitées de 1828 et 1831, de laquelle il résulte que l'ac-
tion devant la Cour royale n'a été donnée qu'à ceux qui ont 
provoqué la décision du préfet , ou qui ont personnellement 
à s'en plaindre ; 

» Attendu qu'Edmond de Coussemaker ayant réclamé, le 
26 septembre 1844 , devant le préfet , son inscription sur la 
liste du 12» collège du département du Nord , cette demande 
a été accueillie en conseil de préfecture, et que le tableau rec-
tificatif qui mentionne cette inscription.paraît n'avoir été af-
fiché que le 20 octobre ; 

» Que Rarnart, étranger à cette réclamation, n'a pu, com-
me il l'a fait par exploit du 29 octobre , demander pour la 
première fois devant la Cour la radiation de l'inscription 
dont il s'agit; 

» Qu'on objecte^ il est vrai, que les tiers ne peuvent récla-
mer contre une inscription avant qu'elle existe ou qu'elle lui 
soit connue, et que leur refuser l'action dans le cas dont il 
s'agit, ce serait s'exposer aux inconvéniens auxquels la loi a 
voulu parer en leur accordant le droit d'intervention ; 

> Mais que, d'une part, y eût-il lacune, il n'appartiendrait 
pas aux magistrats de la combler; 

» Que, d'un autre côté, si des erreurs peuvent facilement 
se glisser dans la révision annuelle, qui est l'ouvrage ri

 a 
préfet seul, elles sont moins à craindre dans les décisions 
qu'il rend en conseil de préfecture, après l'examen <ies ré-
clamations et des pièces produites à l'appui ; 

• Que l'on conçoit dès lors que le législateur en donnant 
aux tiers un droit absolu de contrôle sur la liste publiée le 
15 août, n'ait accordé le recours contre les décisions du pré-
fet en conseil de préfecture qu'à ceux qui l

es
 avaient provo-

» Qu'enfin, le droit illimité qu'on réclame en faveur des 
t!ers ne serait pas sans inconvémens; qn.'
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peut-être déranger 1 éc^omie de ia loi, transporter jusqu'à 
un certain pomt, dé l'administration à l'autorité judiciaire, 
la confection des listes électorales, et ouvrir la porte à des 
tracasseries que le lé^iateur a voulu prévenir en réglant 
avec soin 1 exercicp
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 droit des tiers, et en le circonscri-
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» La Coi' v déclare non recevable l'action portée devant elle 
par u^ nart. » 

' »N (Conclusions de M. Demayer, avocat-général ; avocats : M" 
Pellieux, Dumon.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE D'ORLÉANS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Travers de Reauvert. — Audience du 

21 novembre. 

PURGE D'HYPOTHÈQUE. — NOTIFICATIONS. — AVOUÉS. — 

HUISSIERS. 

Les formalités de la purge des hypothèques ordinaires, dont 
le premier acte est la présentation de la requête, la suren-
chère un incident, et l'ordonnance qui prononce la clôture 
définitive de l'ordre et ordonne la radiation des inscrip-
tions des eréanciers non produisans ou non colloqués, la fin, 
constitue une véritable procédure judiciaire. 

Dés lors, elle ne peut être régularisée et mise en étal que par 
It ministère d'An avoué. 

» En ce qui touche la question de dommages intérêts : 
» Considérant qu'en composant et en signant l'original des 

extraits et du tableau notifiés en tête de l'exploit du 19 fé-
vrier dernier, l'huissier Galop a fait à la compagnie des avoués 
de Tours un dommage qu'il doit réparer en lui restituant 
les émolumens dont il l'a pmée; 

» Par ces motifs, la Cour.... » 

(Conclusions conformes de M. l'avocat-général Diard.) 

COUR ROYALE DE DOUAI ( 1» chambre). 

(Correspondance particulière delà Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Leroux de Bretagne, premier président. 

Audience du 20 novembre. 

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES. — DROIT DES TIERS. 

Le droit de déférer à la Cour d'appel les ai rêtés du préfet en 
matière électorale, ne peut être exercé par les tiers que re-
lativement aux arrêtés que ces tiers ont provoqués et dans 
lesquels ils ont été parties, et ne peut être admis de piano 
contre les inscriptions admises par le préfet en Conseil de 
préfecture, postérieurement à la clôture des listes et portées 
sur te dernier tableau rectificatif clôturé le 16 ocloore et 
publié le 20. 

La jurisprudence s'était jusqu'ici prononcé en faveur 

du droit des tiers qui étaient admis à se pourvoir de plann 

devant la Cour d'appel contre les arrêlés des pn
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COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 7 novembre. 

LIBRAIRIE. DÉFAUT DE BREVET. -

TIONNELLE. 
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L'exercice sans brevet de la profession d>< libraire n'«i 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. DU à DECEMBRE 1844 

» Qu'aussi le ministère public s'est borné à conclure con-
tre eux à ce qu'il leur fût fait défense de continuer leur 
commerce tant qu'ils n'auraient pas obtenu un brevet, et à 
la fermeture de leurs magasins ; mais que les condamnations 
ainsi requises n'ayant aucun caractère pénal, elles né pou-
vaient former la matière d'une action du ministère public à 
exercer devant la justice répressive; 

» Attendu que l'article 21 de ladite loi de 1814, qui charge 
le ministère public de poursuivre les contrevenans devant 
les Tribunaux de police correctionnelle, doit n'entendre seu -
lement des contraventions punissables suivant la loi, conformé-
ment aux principes ordinaires sur l'action publique et sur la 
compétence, les termes dans lesquels il est conçu ne mani-
festant pas d'une manière claire et formelle l'intention d'y 
déroger ; 

» Attendu, en conséquence, qu'en rejetant les demandes 
du ministère public, le jugement attaqué n'a violé aucune 
loi ; 

» Attendu, en ce qui touche les frais, que l'action du mi-
nistère public était non-recevable dès l'origine, et que par 
conséquent ils ne pouvaient être mis à la charge des pré-
venus ; 

» Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi. » 

dentellement par quelqu'un muni d'un permis, lors même 
que celui-ci serait appelé à en recueillir seul les produits ; 

» Attendu que la commune de Ville-sur-IUon est éloignée 
de 19 kilomètres de la ville d'Epinal qu'habitent les sieurs 
Robillot ; qu'il est aussi contraire aux habitudes du pays 
qu'aux exigences mêmes de cette espèce de chasse , qu'une 
tendue aux oisillons puisse être habituellement soignée par 
une personne placée à cette distance; qu'ainsi il est constant 
que la tendue dont il s'agit n'était point faite par les sieurs 
Kobillot , mais bien par François Bairy, auquel ils ne pou-
vaient déléguer l'effet de leur permis , même pour en faire 
usage dans leur intérêt , et que , dès lors , Bairy est passible 
de la peine prononcée par l'article 11 de la loi du 3 mai der-
nier contre celui qui chasse sans permis; 

» Mais attendu qu'il est prouvé que François Bairy est gar-
de forestier des communes de Ville-sur-IUon et d'Escles, et 
qu'il encourt par là l'aggravation de la peine édictée par lé 
dernier paragraphe de l'article 12; 

»En conséquence, et en exécution des articles précités, la 
Cour déclare François Bairy convaincu d'avoir chassé, sans 
permis de chasse, dans le courant du mois d'octobre dernier, 
dans un bois situé sur le territoire de la première de ces 
communes, appartenant au sieur Robillot, d Epinal , et le 
condamne en 100 fr. d'amende. » 

naît Carlier, garde le silence, et cependant ce chien couche 
dans la chambre de son maître et passe pour être méchant. 
Comment expliquer ces diverses circonstances, si Carlier n'est 

point l'auteurdu crime? 
Une tache de sang est remarquée sur un des fragmens du 

parreau cassé chez la veuve Défrise. Le 16 juin au matin, 

COUR ROYALE DE NANCY (1" chambre). 

(Correspondance particulière de la Gatettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Moreau, premier président. — Audience 

du 25 novembre. 

CHASSE AUX PETITS OISEAUX AVEC SAUTERELLES OU RAQUETTES. 

— PERMIS DE CHASSE. — LOI DU 3 MAI 1844. 

Si, aux termes de l'article S de la loi du 3 mai 1844, le per-
mis de chasse est personnel , il existe cependant, pour les 
oiseaux de passage, des procédés de chasse spéciaux, qui, 
lorsqu'ils sont autorisés par le préfet, exigent la coopéra-
tion de plusieurs personnes ; dans ce cas, les auxiliaires 
qui, bien que prenant part à la chasse, n'en profilent pas 
personnellement, n'ont pas besoin d'être munis d'un permis 
de chasse. 

Spécialement, lorsqu'il s'agit d'une chasse aux petits oiseaux 
à l'aide de sauterelles ou raquettes, dont l'emploi est auto-
risé par un arrêté du préfet, lesgarUes du bois, les enfans 
ou les domestiques du locataire de lâ chasse peuvent, sans 
être munis d'un permis, ramasser les oiseaux et tendre les 
raquettes, lorsqu'ils sont employés à celte opération par le 
locataire de la chasse, muni d'un permis. 

Toutefois, celte délégation exceptionnelle du permis de chasse 
doit être restreinte au seul cas ou les qardes, enfans ou do-
mestiques de celui qui est muni d'un permis, aident ou 
suppléent celui-ci dans les soins de la tendue, qui doit être 
habituellement soignée et dirigée par le porteur du per-
mis. 

Tout en maintenant le principe posé dans son arrêt du 

1 novembre dernier (Voir la Gazette des Tribunaux du 

23 novembre), la Cour de Nancy vient de rendre, par 

l'arrêt que nous rapportons, une décision contraire à la 

première, dans des circonstânc i qui paraissent à peu près 

identiques. 

L'arrêt suivant, qui contient le détail des faits, et qui a 

été rendu sur les conclusions conformes de M. Paillart, 

procureur-général, restreint singulièrement l'étendue du 

Srincipe trop général que contenait l'arrêt du 7 novem 

re : 

c Attendu qu'il résulte des renseignemens consignés au 
procès-verbal dressé le 21 octobre dernier par les gendarmes 
Gilbert et Werchneider, à la résidence de Darney, que, pour 
se conformer aux ordres donnés par M. le procureur du Roi 
de Mirecourt, ils se sont rendus au domicile de François Bai-
ry, garde particulier des bois communaux des communes de 
Le'rrain et d'Escles, et de ceux du sieur Robillot, conseiller 
de préfecture à Epinal, et lui ont demandé s'il ne tendait pas 
aux oiseaux dans les bois de ce dernier ; qu'il a répondu qu'il 
y avait environ un mois le sieur Robillot lui avait donné la 
permission de faire une tendue pour lui, que cette tendue a 
duré huit jours seulement, et qu'il avait été accompagné pen-
dant deux jours par les sieurs Robillot père et fils, lesquels 
ont des permis de chasse, et que pendant les quatre autres 
jours il a soigné seul la tendue, dont les oiseaux ont été en-
voyés à deux reprises à M. Robillot ; qu'il avait cessé de ten-
Jre parce que les souris mangeaient les oiseaux; que, du 
reste' »! n'avait pas de permis de chasse; 

» Le'"* gendarmes, ajoutent ques'étant rendus dans la forêt 
du sïeur Robillot, au canton de Magneville, territoire de 

■Ville-sur-IUon, i'
s ont

 trouvé une tendue abandonnée, com-
nosée d'environ 350 rejets épars et détendus, et n'ayant plus 
de cordes ou lacets, que Bairy leur a représentés ensuite 

dans son domicile ; . 
» Attendu qu'il résulte pareillement des informations fai-
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je charge, en même temps, de faire toutes les années, da*. * 
la saison per mise, une tendue pour y prendre les petits oi-
seaux; qu'il l ui fournit la ficelle nécessaire pour ses lacets 
«t qu'il lui apporte ou lui envoie tous les oiseaux qu'il prend; 
qu'il va lui-même à Ville-sur-IUon surveiller et visiter cette 
.tendue chaque fois qu'il en a le temps, et que son fils y va 

.aussi quelquefois; ' „ 
> Attendu qu'en pré isence de ces aveux il devient inutile 
, ." - comparaître h >s témoins indiqués, et qu'il s'agit seu-

COUR D'ASSISES DE L'AISNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Girard, conseiller à la Cour 

royale d'Amiens. 

Audience des 20, 21 et 22 novembre. 

ASSASSINAT ET VOL. 

Cette affaire, dont les détails sont extraordinaires et 

dramatiques, avait attiré dans l'enceinte de la Cour d'as 

sises une foule assez considérable; presque tous les habi 

tans des hameaux de Cambron et de Gercy s'étaient don-

né rendez-vous pour assister au dénoûment de ce drame 

qui avait porté chez eux le trouble et l'effroi. On sait que 

Carlier et sa femme, qui longtemps ont été la terreur de 

leurs concitoyens, et sur lesquels pèsent les plus graves 

présomptions, opposent à l'accusation les plus énergi-
ques dénégations. 

Un attrait est de plus offert à la curiosité du public 

c'est M. Auguste Marie, récemment nommé procureur du 

Roi près notre Tribunal, en remplacement de M. Gastam-

bide, appelé à la Cour de Caen^ qui doit soutenir l'accu-

sation, et ce magistrat a été précédé chez nous d'une ré-

putation de talent justement méritée ; mais si l'accusation 

est confiée à une main redoutable, d'un autre côté la dé 

fense ne laisse rien à désirer ; car Carlier en a confié le 

soin à la parole si puissante de M
e
 Suin ; M*. Eugène Pa-

ringault, avocat du barreau de Paris, est venu prêter à la 
femme Carlier l'appui de son talent. 

Lorsque les accusés sont introduits, un sourd murmure 

circule dans l'auditoire ; on a hâte de contempler l^s ac-

cusés, et, c'est avec un sentiment on ne pent plus pénible 

qu'on les voit monter sur les bancs, car tous deux sont 

très avancés en âge, presque septuagénaires. 

La femme semble en proie à une très vive émotion ; elle 

répond en tremblant aux questions qui lui' sont adressées 
par M. le président. 

Carlier, lui, est plus calme , plus maître de lui 5 ses 

traits dénotent l'énergie et la détermination. 

Lorsque le calme est rétabli, M. le président, après les 

formalités d'usage, donne au greffier l'ordre de lire l'acte 

d'accusation et l'arrêt de renvoi des accusés devant la 

Cour d'assises. Il en résulte les faits suivans 

Au hameau deCambron, commune de Gercy, vivaient sous 
le même toit deux vieillards, Marie-Anne Lejeune, veuve De-
frise, âgée de sojxante-dix- huit ans, et François Lejeune dit 
Frérot, âgée de soixante-seize ans. La veuve Défrise était in-
firme ; Frérot, d'une constitution chétive, d'une intelligence 
bornée, était doux et timide. 

Le 16 juin au matin, la veuve Défrise fut trouvée étran-
glée dans son lit : une somme de 800 francs lui avait été vo-
lée. 

Les malfaiteurs avaient pénétré dans l'intérieur de la mai 
son par la porte, qu'ils étaient parvenus à ouvrir en passant 
se bras à travers un carreau qu'ils cassèrent à une petite croi-
lée. 

Autour du cou de la victime était placé un mouchoir, avec 
lequel on avait évidemment tenté la strangulation. Cette 
tentative ayant été infructueuse, on avait dû recourir à un 
autre moyen ; la mort aurait été occasionnée par une forte 
pression exercée sur le cou avec la main. 

L'autopsie a établi que le crime avait dù être consommé 
vers minuit; dès cette heure, des aboiemens s'étaient fait 
entendre dans le voisinage; ils étaient sans doute provoqués 
par la présence des malfaiteurs chez la veuve Défrise ; les 
auteurs du crime doivent avoir une connaissance parfaite 
des localités; la manière dont ils s'étaient introduits dans la 
maison, les meubles qui recélaient l'argent, l'indiquaient 
suffisamment, et une circonstance qui le prouvait complète-
ment, c'est que les investigations n'avaient point été éten-
dues aux autres meubles. 

Entendu devant !e juge d'instruction, Frérot déclare d'e 
bord que, réveillé au milieu de la nuit par un bruit partant 
de la chambre de sa sœur, il vit de la lumière sous la porte ; 
Frérot se lève, il ouvre cette porte, mais aussitôt un homme 
armé d'une pelle se présente à lui, le menace de le tuer s'il 
ne se recouche; effrayé par cette menace, Frérot se retire, il 
se remet au lit, et l'homme qui surveille ses mouvemens ré-
arme la porte au verrou, 
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 l'état des lieux; le 16 au matin, on trouva 

fermé le verrou de la porte qui sépare la chambre de la 

Carlier est soumis à la visite des hommes de l'art ; il porte 
à l'un des doigts de la main droite une blessure toute ré-
cente; sur son pantalon et à l'endroit où la main vient poser, 
on remarque une légère tache de sang ; on retrouve égale-
ment des taches de sang sur deux chemises, sur un drap de 
lit. Carlier prétend s'être fait cotte blessure trois mois aupa-
ravant dans le bois de Gercy. Mais les hommes de l'art 
constatent que la blessure et les taches de sang ne remon-
tent point à cette époque. Carlier avait aussi prétendu qu'il 
n'avait que rarement porté le pantalon ci-dessus désigné de-
puis le jour où il aurait éié au bois de Gercy, et cette asser-
tion est démontrée fausse. Carlier finit par déclarer que c'est 
dans la matinée du 16 juin qu'il s'est blessé en arrangeant 
des copeaux sur lesquels marchaient les personnes qui se ren-
daient à la maison de la veuve Défrise, mais il est constant 
que la blessure et les taches de sang devaient être plus an-
ciennes. Comment, d'ailleurs, deux chemises et un drap de 
lit se seraient-ils trouvés tachés de sang si la blessure n'avait 
pas été faite la nuit précédente? 

Cependant, Frérot, qui avait vu l'auteur du crime, et qui 
désignait dans des propos Carlier, sans oser le nommer, ne 
tarde pas à puiser dans un acte religieux la force qui lui man-
que pour dire toute la vérité; il est de nouveau entendu par 
le juge d'instruction, et il déclare que le coupable est Car 
ier. 

Cet homme nie son crime, il cherche à en faire peser la 
responsabilité sur d'autres personnes qu'il prétend avoir en-
tendu passer vers deux heures du matin; mais ce n'est que 
vers quatre heures que les personnes qu'il indique sont ve-
nues à Cambron. 

Le désordre du lit, l'état du cadavre attestaient la parti 
cipation de deux personnes au crime, et Frérot déclare d'ail 
leurs qu'une seconde personne était dans la chambre de sa 
sœur. 

Quelle était cette seconde personne? 
La femme Carlier connaissait encore mieux que son mari 

les localités, ainsi que les habitudes de la veuve Défrise. Le 
meurtre n'a eu pour cause que le vol. Or, le concours de la 
femme Carlier écarte la nécessité de partage qu'il aurait 
fallu faire avec tout autre individu, et qui aurait par consé-
quent diminué le produit que les époux Carlier s'attendaient 
retirer du vol. 

La femme Carlier prétend s'être couchée le 15 juin à onze 
heures du soir, alors que la lumière d'une maison voisine 
brûlait encore. Un témoin qui habite cette maison déclare 
au contraire que la lumière y a été éteinte avant que la mai-
son des époux Carlier cessât elle-même d'être éclairée. 

La femme Carlier affirme ne s'être levée, le 16 juin, qu'à 
cinq heures du matin ; mais on l'a vue aller chercher de 
l'eau au puits beaucoup plus tôt. Elle a connaissance de la 
déposition du témoin qui révèle ce fait ; elle s'emporte con-
tre les témoins, en s'écriant qu'ils peuvent la faire monter 
sur l'échafaud. 

La femme Carlier va jusqu'à manifester la crainte que son 
mari ne se coupe dans ses interrogatoires, parce qu'elle n'a 
pu causer avec lui ; e!le*ajoute : « Quant à moi, je ne me 
vendrai jamais. » Elle dit qu'elle n'a appris le meurtre que 
par Frérot le 16 juin, à cinq heures et demie du matin. La 
femme Carlier a dit elle-même à un témoin que la veuve 
Défrise a été tuée et volée, et Frérot ne lui avait point parlé 
de vol. 

La femme Carlier, qui comprend aujourd'hui tout ce que 
ces propos ont de grave, prend le parti de nier qu'elle les ait 
tenus ; mais de pareilles dénégations sont sans valeur. 

En conséquence, Jean-Baptiste Carlier et Constance Claude, 
sa femme, sont accusés d'avoir, dans la nuit du 15 au 16 
juin 1844, commis un homicide volontaire sur la personne 
de la veuve Défrise, lequel homicide a été précédé, accompa-
gné ou suivi d'une soustraction frauduleuse de numéraire par 
eux conjointement commise daus la même nnit à l'aide d'ef-
fraction, dans la maison habitée et au préjudice de ladite 
veuve Défrise, crime prévu par l'article 304 du Code pénal 

Après la lecture de l'acte d'accusation on procède à l'ap-

pel des témoins qui sont au nombre de quarante -deux. 

M. le président donne l'ordre aux gendarmes de fairi. 

retirer la femme Carlier pendant le temps qu'il va procé-
der à l'interrogatoire de son mari. 

Carlier répond avec la plus grande présence d'esprit aux 

questions^ qui lui sont faites; il soutient être tout-à-fait 

étranger à l'assassinat commis sur la veuve Défrise, et pré-

tend n'avoir appris l'événement que le lendemain matin; 

il explique la coupure qui se trouve sur sa main droite, 

par une légère blessure qu'il s'était faite le matin en cou-

pant du bois; il attribue à la même cause les taches de 

sang qui se trouvent à son pantalon; il nie avoir eu jamais 

la moindre difficulté avec la femme Défrise, et n'attribue 

son arrestation qu'à la malveillance et aux médians pro-
pos tenus par des voisins. 

La femme Carlier, interrogée à son tour, nie avoir pris 

part et au vol d'argent et au meurtre commis sur la femme 
Défrise. 

On entend ensuite les docteurs Trinquart et Pelaud. Ces 

messieurs entrent dans des détails que nous ne rapporte-

rons pas ici, car les faits dont ils donnent connaissance à 
la justice sont déjà révélés dans l'acte d'accusation. 

On procède ensuite à l'audition des témoins : les témoi-

gnages portent, pour la plupart, sur des faits en dehors 

recte sa culpabilité. 

La plaidoirie du défenseur produit surl'
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En conséquence, M. le président ordonne r,n„ 1 " 
Carlier soient mis en liberté.
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COUR D'ASSISES DU CALVADOS. 

(Présidence de M. Courtoise). 

Audience du 30 novembre. 

ACCUSATION DE FRATRICIDE. 

a 3 août 1843, Victoire Tourmente était allée
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cable toutes les fois que la te. •«* est seulement visite» ̂  

tuellement par un homme à ga
t 

du vol et du meurtre imputés aux accusés, car le meurtre 

et le vol n'ont eu pour témoins qu'un seul individu, le 

frère de la victime, le sieur Lejeune, surnommé Frérot. 

Aussi lorsque l'huissier de service l'introduit, un vif 

sentiment de curiosité s'empare de l'auditoire. En effet 

toute l'affaire était là, et sa déposition devait être pour les 
veuve Défrise, de cëJJe de Frérot; on voyait d'ailleurs que le I accusés ou le coup de la mort ou la porte de salut • mais 
fnvpr avait été remué, etq'ue l'on y avait cherché du feu pour I un sentiment pénible succède bientôt au sentiment 'de eu 

riosité qui s'était emparé de tout le monde ; en effet Fré 

rot est petit, vieux, chétif et infirme : ses traits annoncent 

l'imbécillité, sa tenue et ses réponses révèlent l'idiotisme 

le plus complet. Pendant deux heures, ce malheureux est 

interrogé tour à tour p^r le président, le procureur du 

Roi, le défenseur et quelques-uns des jurés, et pendant 

deux heures les réponses les plus contradictoires sortent 
de sa bouche. 

Tantôt il déclare que c'est Carlier qu'il a vu commettre 

le crime, tantôt il dit que c'est le lendemain seulement 
qu'il a su que c'était lui. 

Interrogé pourquoi il n'a pas dénoncé le meurtrier de 

sa sœur, il répond qu'il a demandé à Dieu de l'inspirer • 

qu'il a été faire un pèlerinage à Notre-Dame de Liesse, et' 

qu'après avoir fait sa prière, il a reconnu Carlier. ' 

Puis, à d'autres questions qui lui sont faites, il répond 

encore qu'il savait bien, avant d'aller à Liesse, que citait 

Carlier qui avait fait le crime, mais qu'il avait été deman-

der au bon Dieu de lui donner la force et le courage de 
dénoncer le meurtrier. 

Les dépositions des témoins étant terminées, la parole 

est donnée à M. le procureur du Roi, après une courte 
suspension d'audience. 

Dans un réquisitoire remarquable, M. le procureur du 

Roi a soutenu l'accusation portée contre Carlier. Il a fait 

sentir au jury la nécessité où il se trouvait placé d'exa-

miner les circonstances du procès avec la plus grande 

attention, de les grouper, de les comparer, de les rappro-

cher, afin de saisir dans l'obscurité inévitable qui règne 

dans cette affaire, la vérité. 11 se livre à cet examen, qui 

aboutit pour lui à la démonstration complète de la culna-

foyer avait été remué, et que j on y avait enerene au reu pour 
allumer un flambeau ou une lampe. 

Carlier fut signalé comme l'auteur du crime; cet homme 
a une mauvaise réputation; il est soupçonné de plusieurs vols, 
dont quelques uns auraient été commis au préjudice de la 

veuve Défrise; son caractère violent déjà était connu, il avsit 
proféré des menaces contre la veuve Défrise ; il s'était même 
porté à des voies de fait envers elle. La crainte qu'il inspire 
est telle que ce n'est qu'avec répugnance que certainstémoins 
déposent contre lui. Il y a vingt ans que la veuve Défrise a 
perdu son mari : ce dernier manifestait en mourant l'inquié-
tude que lui faisait éprouver Carlier pour la veuve qu'il 
laissait. Carlier habite une maison voisine de celle de cette 
femme : pour mettre un obstacle entre elle et Carlier, la veu-
ve Défrise fît construire un mur de clôture. Comprenant le 
but qu'elle se proposait, Carlier avait résisté de tous ses ef-
forts à l'exécution de son projet ; il avait d'ailleurs fallu l'in-
tervention de l'autorité municipale pour faire cesser son op-
position ; fréq uemment, la veille même de sa mort, la veuve 
Défrise manifestait le sentiment de terreur que lui faisait 
éprouver Carlier. 

Gêné dans ses affaires, Carlier a des dettes ; il savait que 
la veuve Défrise avait de l'argent ; il attirait chez lui Frérot, 
par qui il se faisait rendre compte des affaires de sa sceur ; il 
avait dù aussi apprendre que cette femme venait de toucher 
le prix d'une certaine quantité de blé. Depuis la consomma-
tion du crime, Carlier et sa femme tenaient des propos qui 
ne laissent aucun doute sur ces diverses circonstances. 

Carlier prétend n'avoir connu le crime que le 16 juin, de 
quatre à cinq heures du matin , c'est sa femme qui le lui au-
rait appris. Lorsqu'il revenait des champs, au lieu de se ren-
dre immédiatement auprès de la veuve Pefrise, avec les au-
tres habitans que la curiosité y attirait en foule, il se livra à 

certain'" travaux, semblant vouloir éviter un spectacle qui 
Pût révéler sS culpabilité ; mais lorsque la justice se présente 
dans la commune pour instruire, l'assurance qu'il cherchait 

i
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„„"er l'abandonne, il se trouble, îl pâlit, il tremble. Cet 
a moiu. . . i„

 n
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it manifesté aucun sentiment de 

KfVdlrr^ ^ur le repos de l'âme de i
a veu
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Défrise. ■ A f> v 
Pendant la consommation du crime, le chien Ue Lanterne 

fait entendre aucun aboiement , et cependant un chien du 
voisinage l'excitait. Le chien de Frérot lui-même, qui con-

îl reconnaît tout le danger de la position de cette m
a
|i, 

reuse tille. Victoire Tourmente avait reçu dans le dm 

blessure produite par une arme à feu, qui l'avait atw,
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au niveau de l'articulation de la neuvième côte et r>
:
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trait profondément. Cette blessure devait être mortel 

En effet, sept jours après, la victime succombait àlfv 
desordres occasionnés par une forte balle que l'on QV 

pas même pu extraire, à raison de la gravité et de h S? 
fondeur de la plaie. 

L'opinion publique n'hésita pas un seul instant à dési 

gner l'auteur de ce lâche attentat : c'était le propre fr Z 
de Victoire, homme d'un caractère haineux et profondé 

ment méchant, qui, après avoir dissipé son patrimoine" 

s était adonné à une vie errante, et n'avait plus de moyens 

d'existence que dans le braconnage auquel il se livrait 

La victime elle-même, à son lit de mort, ne put cacher 

au magistrat qui l'interrogeait que ses soupçons portaient 

seulement sur son frère. L'instruction a prouvé qu'effecti-

vement, depuis longtemps, l'accusé l'avait prise en haine-

que plusieurs fois il avait voulu la chasser de la maison 

paternelle, où, par la crainte qu'il inspirait, il était deve-

nu le maître; et, comme elle refusait d'abandonner ses 

parens, il saisissait le moindre prétexte pour la frapper 

de la manière la plus brutale. Plus tard, au moment où 

il fut procédé au partage de la succession de son père, sa 

haine s'accrut de la résistance qu'il trouva chez sa sœur, 

qu'il voulait dépouiller d'une partie de cet héritage. Il lui' 

adressa alors les menaces les plus effrayantes, et qui ré-

vélaient toute sa perversité : « Je te tuerai, lui dit-il, et je 
te couperai par morceaux. » 

Enfin, un jour qu'il la rencontra, il se précipita sur elle, 

et, sans aucune menace, lui porta plusieurs coups de bâ-

ton; et telle était son exaspération que, sans la présence 

d'un témoin, il lui eût sans doute donné la mort. « Re-

mercie Dieu, lui dit-il en la quittant, que cet homme soit 

là, car ce serait aujourd'hui ta mort; mais, va, tn ne pé-

riras que de ma main ! » De tels antécédens indiquaient à 

l'avance quel était l'assassin, et dépuis lors l'opinion pu-

blique s'est invariablement fixée. Du reste, l'instruction 

est venue révéler les faits les 'plus graves, et qui ne justi-

fient que Irop cette accusation si unanimement formulée. 

Evidemment, la blessure à laquelle Victoire Tourmente 

a succombé est le résultat d'une volonté criminelle. D&M 

un blé voisin du théâtre du crime, on a vu la place oi 

l'assassin avait attendu sa victime. La bourre du fusil a 

été trouvée à peu de distance de la place où était la fille 

Tourmente, de sorte que le meurtrier devait, nécessaire-

ment, la voir parfaitement. Or, c'est avec une balle qu'elle 

est frappée ; tout se réunit doue pour exclure la possibilité 

d'un malheureux hasard, et démontre, au contraire, que 

l'arme a été chargée tout exprès pour commettre le crime. 

Malheureusement la fille Tourmente est tombée sans 

avoir pu apercevoir son assassin. Toutefois l'information 

a réuni des faits assez précis pour le suivre, pour ainsi 

dire, et le faire manifestement connaître. Au moment ou 

la détonation venait de se faire entendre, une femme Au-

brée, qui était à peu de distance de la victime, aperçut un 

homme qui fuyait à toutes jambes en venant du lien du 

crime. Elle le prit pour un braconnier qui allait ramasser 

le gibier sur lequel il avait tiré. Ce devait être l'assassin. 

Il était couvert d'un vêtement blanchâtre, et portait sur 

sa tête soit une casquette, soit un bonnst. Une heure et 

demie après, on rencontra Tourmente sur le territoire du 

la commune de Bernières, paraissant venir du côté àe 

Basly. Il portait une redingote en étoffe d'été, d'une cou-

leur grisâtre, était coiffé d'une casquette, et avait une ca-

!, quelques jours auparavant, il avait empr
untea rabine que, 

au siéur Améline, de"" la commune de' Mathieu. Ôf,
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circonstance qu'il ne faut pas perdre de vue,'',c'est que ' 

balle dont a été atteinte la fille Tourmente était de calilMe, 

c'est-à-dire qu'elle pouvait être aisément introduite aa 

la carabine dont l'accusé était porteur, tandis qu'elle n
a 

rait pu entrer dans presque aucun fusil de chasse. 

Il est encore établi que, dix jours après l'attentat, 1 jor 

mente vint, comme il le faisait souvent, chez une Vi®® 

Marie, aubergiste à Douvres. Une des personnes qui 

trouvaient dans cette auberge parla du crime et maiq 

que le meurtrier était le frère de la victime. L'
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leva et dit : « C'est moi qui suis Tourmente, si on 

que je suis l'assassin, on me le prouvera; j'indiquerai 

OÙ j'étais. r»n rf»stA lo voie qlW voir à fîaslv C6 qUl J 

arrivé. Là 

M' Suin présente la défense de Carlier. Il s'attache à 

faire disparaître le peu de charges qui pèsent contre son 

client : rien ne vient démontrer d'une manière même indi-
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.le prouvera; j'indiquerai^ 

. Du reste, je vais aller voir à Basly ce qui > . 

à-dessus il sortit; mais, loin de se rendre aup 

de sa sœur et de prouver qu'il était étranger au en 

il preud la fuite, et depuis lors il se soustrait aux.K ^ 

ches dont il sait être l'objet. Il reconnaît même, oai 

interrogatoires, qu'il n'a quitté Paris, où il
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mille, que la police judiciaire était informée de s» r ̂  

sence dans cette ville et l'y faisait chercher. L accu , .. 

quittant le pays, voulut faire disparaître 
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discours et toute sa personne étaient si e 
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 embarrassées et les dénéga-

% l'accusé surtout, ont été loin d'atténuer la terri-

!? nrtée Mais la charge la plus accablante, sans eontre-

ntre Tourmente, a été la déclaration de sa seconde 
C
°aui n'a pas hésité à le reconnaître coupable du meur-

^8 la première : Il lui a tint ce qu'il lui avait pro-
lr
 ' s'est-elle écriée dans son patois, et cette déposition 

"faft "sur tout l'auditoire l'impression la plus pénible et la 

plus profonde 
Déclaré coupable, mais avec circonstances atténuantes, 

le fratricide Tourmente a été condamné aux tra vaux for-

cés à perpétuité. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le garde-des-sceaux et de M. le baron 
Girod (de l'Ain). 

Audiences des 9 et 29 novembre. — Approbation du 27. 

LSI-SES. — COURS D'EAU NON NAVIGABLE NI FLOTTABLE. — MISE 

EN CHOMAGE. — DEMANDE EN DOMMAGES ET INTÉRÊTS. — EXA-

KEN PRÉALABLE DE LÀ LÉGALITÉ DE L'USINE. 

Aux termes formels de l'article 48 de la loi du 16 septem-
bre 1807, en cas de demande en indemnité pour chômage ou 
suppression d'une usine, bien qu'il s'agisse d'une usine éta-
blie sur un cours d'eau non navigable ni flottable, il doit 
être d'abord examiné si l'établissement de cette usine est lé-
gal et si le titre qui la constitue ne soumet pas le propriétaire 
à la voir démolir sans indemnité si l'utilité publique le re-
quiert. 

Tout arrêté du conseil de préfecture qui a prononcé sur la 
demande en indemnité avant d'avoir examiné la question 
préjudicielle de vérification des titres constitutifs, doit être 
annulé. 

Ainsi jugé dans deux affaires, sur la plaidoirie de Me Cof-
finière, avocat des héritiers du sieur Piard, entrepreneur du 
canal de jonction de laSambre à l'Oise, contre divers usiniers 
représentés par M« ! de Tourville et Nachet, au rapport de M. 
de Jouvencel, maître des requêtes, sur les conclusions con-
ormes de M. Paravey, maître des requêtes, remplissant les 
tondions du ministère publie. 

«INES. — COURS D'EAU NON NAVIGABLE. — USINE ANTÉRIEURE A 

1789, VENDUE NATION ALEMEN T. —EXISTENCE LÉGALE. — DROIT 

A UNE INDEMNITÉ EN CAS DE CHOMAGE OU DE SUPPRESSION. 

Doit être considérée comme légalement établie, et ayant 
droit a.indemnité en cas de chômage et suppression, l'usine 
qm, située sur un cours d'eau non navigable ni flottable, et 
remontant à une date ancienne, antérieure à 1789 et aux 

second ordre. C'est la une question qui doit être jugée dans 
l'instance en contribution. (Tribunal de la Seine, l r8 cham-
bre, 3 décembre, présidence de M. Durantin. — Plaidans, M°" 
Paillet, Paillard de Villeneuve et Cliquet.) 

Alignement. — Hypothèque. — Arrêté préfectoral. — La 
disposition de la Charte qui veut que l'expropriation pour 
cause d'utilité publique soit précédée d'une indemnité préa-
lable, doit s'entendre en ce sens que l'indemnité doit pro-
duire des intérêts pour la partie expropriée à partir du jour 
de l'expropriation. 

Mais il n'en demeure pas moins vrai, en matière d'aligne-
ment, que le propriétaire est dépossédé par l'arrêté préfecto-
ral qui détermine l'alignement. 

En conséquence, les créanciers qui postérieurement à cet 
arrêté ont pris des inscriptions conventionnelles ou judiciai-
res sur une propriété soumise au retranchement, ne peuvent 
exercer leurs droits hypothécaires sur la partie retranchée ou 
Sur l'indemnité qui lui est applicable. 

Ainsi jugé par la 28 chambre du Tribunal de la Seine, au-
dience du 3 décembre 1844. Présidence de M. Jourdain ; af-
faire Franconi et Thierry. — Plaidans : Me ' Goujon d'Orsay et 
J.-B. Rivière. Conclusions conformes de M. Mesnard de Franc, 
avocat du Roi. 

Office ministériel. — Bénéfice de discussion. — Les offi-
ces ministériels, bien qu'ils soient la propriété du titulaire, 
ne sont pas dans le commerce et ne sont pas susceptibles d'ex-
propriation. 

En conséquencej la caution poursuivie par le créancier 
d'un officier ministériel ne peut lui désigner, pour en exiger 
la discussion préalable, la charge dont cet offieier est revêtu. 

Aiusi jugé par la 3" chambre. — Présidence de M. Hallé. 
— Audience du 27 juillet 1844. — Plaidans : M eï Bousquet et 
Henri Celliez. 

Commissaires-priseurs. — Vente mobilière. — Compensa-
sation. — Celui qui achète des objets mobiliers vendus aux 
enchères par le ministère d'un commissaire-priseur, ne peut 
opposer une compensation entre la somme qu'il doit pour 
prix de son adjudication, et la créance qu'il a contre le pro-
priétaire des meubles. 

Les articles 624 et 623 du Code de procédure civile, qui 
disposent que les adjudications mobilières doivent se faire 
toujours au comptant, et que les commissaires-priseurs sont 
personnellement responsables des prix, et par conséquent 
créanciers directs de l'acquéreur, font obstacle à cette com-
pensation. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seine, S» chambre, 
présidence de M. Barbou. Plaidans, Mes Binoche et Jules Fa-
vre. Affaire Boucher c. Bierfhurer. 

ce ne témoigna que l'ouïe eût conservé la moindre sensi-

bilité. La même expérience fut répétée sur la deuxième 

têleavec un porte-voix. Ce fut moi qui me chargeai d'exa-

miner les yeux pendant que M. de Falloy, avec sa voix 

de Stentor, que le porte-voix rendait étourdissante, appe-

lait l'Arabe. Les résultats furent tout aussi négatifs que la 

première fois, et les yeux restèrent complètement immo-
biles, M 

M. Bonnafont conclut qu'il est bien difficile qu'après la 

section complète du cou il n'y ait pas, sinon une mort 

dHR.ONIO.UE 

réelle, au moins une syncope si grande, que la mort arrive 

sans qu'aucun sens ait pu recouvrer l'usage de la plus 

légère perception. 

— Stéphen Girardo et Michel Lantz, inculpés du vol 

commis chez M. Spinelli, bijoutier, sont arrivés hier 

d'Arbois à Paris. Ils doivent comparaître devant les pro-

chaines assises. On a retrouvé en leur possession pour 

17,000 fr. seulement de valeurs. 

— M. Bonnaire, directeur-gérant de h Revue de Paris, 

a fait citer devant la police correctionnel le M. Dnjarrier, 

gérant de la Presse, sous la prévention de diffamation. 

L'affaire se présentait aujourd'hui à la 6e chambre. 

Le défenseur de M. Dujarrier a demandé une remise à 

quinzaine. 

M' Pinard, avocat de M. Bonnaire, ayant déclaré ne pas 

s'opposer à cette remise, le Tribunal a renvoyé l'affaire 

au mardi 17 de ce mois. 

— Les sieurs Flatz, Toussaint, la dame veuve Gabory. 

la dame veuve Desforges, herboristes, et le sieur Morin, 

officier de santé, étaient traduits aujourd'hui devant la 

police correctionnelle (6" chambre), sous la prévention de 

contravention aux lois et ordonnances sur la pharmacie. 

M. Chevalier, professeur à l'Ecole de pharmacie, chargé 

de faire une visite chez les inculpés, a constaté la pré-

sence dans leur officine d'une très grande quantité de di-

verses substances qui, aux termes des règlemens, ne doi-

vent être vendues que par les pharmaciens. 

M" Quêtant a présenté la défense du sieur Flatz, M e Bi-

dault de l'Isle, celle de Morin, et M* Regnault, celle de 
Mme Desforges. 

M. Thevenin, avocat du Roi, a soutenu la prévention 

contre les cinq inculpés. 

Le Tribunal a renvoyé le sieur Flatz de la plainte, at-

tendu qu'il n'était pas suffisamment établi qu'il eût vendu 

et débité les remèdes saisis chez lui ; a condamné la veuve 

que je jure devant Dieu que je suis innocente; mais 1 on me 
croit coupable; alors, n'eyant personne pour prendre mes in-
térêts, ma destinée doit suivre celle de mon frère pour vous 

rendre tous content et heureux. 
» L'on m'a tout pris, argent, efets, sans comprendre pour 

quelle motif, car je n'ai fait de mal à personne ; alors je te 
jure, avant que de mourir, que je suis innocente devant 
Bien et devant les hommes ; je serais coupable , je te jure 
que je t'en ferais l'aveu ; mais j'ai toujours été honnête et 
sage. Je meurs satisfaite de ma consience : ne me maudis 
pas , car ça te porterait malheur dans la personne qui me 
remplace. Adieu. Quand tu recevras ma lettre, je ne souffri-
rai plus; si tu veux savoir de mes nouvelles, tu me trouve-
ras au Pons-Tournant ; je t'embrasse avant que de mourir. 
Montre ma lettre, pour faire voir à la justice que tu es ino-
cent , et donne-moi ta bénédiction. Adieu pour la dernière 
fois. Ta femme, LECLERC » 

C'est d'une voix émue que le défenseur a donné lecture 

de cette lettre et son émotion a été partagée par l'audi-

toire; mais le délit étant constant, Marie Leclerc a été con-

damnée à trois mois de prison. 

—Tombrau, marchand d'habits-galons, se trouvait créan-

cier d'une somme de 2 francs 50 centimes, d'un mar-

chand de vins chez lequel il avait l'habitude de faire quel-

ques stations. Tombrau voulant régler définitivement ce 

petit compte, proposa au marchand de vins de se payer 

en nature, c'est à dire en lui servant deux bouteilles à 

l'affaire I 1 francs 25 cent. La proposition agréée, et le marchand 

édits et ordonnances qui prescrivent la canalisation du cours 
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PARIS
S
 3 DÉCEMBRE. 

— M. Chaix-d'Est-Ànge vient de donner sa démission 

de bâtonnier de l'Ordre des avocats. 

En lui conférant ce titre pour la quatrième fois, le Bar-

reau avait voulu manifester son adhésion à la conduite 

qu'avait tenue son chef et le Conseil de l'Ordre au milieu 

de circonstances difficiles. Aujourd'hui que ces circonstan-

ces sont heureusement oubliées, M. Chaix-d'Est-Ange n'a 

pas jugé convenable de prolonger, au-delà du temps fixé 

par les usages, la durée de la mission que lui avaient con-

tinuée l'estime et l'affection de ses confrères. 

L'élection pour le bâtonnat aura lieu samedi prochain, 

7 décembre. Le scrutin sera ouvert à dix heures, et fer-

mé à une heure. 

Si par suite de l'éjection du nouveau bâtonnier il est 

nécessaire de pourvoir au remplacement d'un membre du 

Conseil, cette élection aura lieu lundi. Le scrutin, ouvert 

à dix heures, sera fermé à une heure. 

— Une lettre autographe de Mlle Lenormand, la célè-

bre tireuse de cartes, a donné lieu à un procès soumis à 

la 5e chambre du Tribunal civil de la Seine. Voici la co-

pie de cette lettre : 

t Paris, ce 22 février 1823. 
• A M. Menu, rue Sainte-Appoline, n° -7, près là Porte-

Saint-Martin. 
i Monsieur, 

» Veuillez bien agréer tous mes regrets de n'avoir pas 
versé au temps des échéances la somme de 9 fr. rente annuelle, 
dont je suis chargée à l'acquit d'un sieur Jallois de Mignaux, 
dont j'ai acquis la portion voilà huit ans. Je vous redois cinq 
ans échus, la somme de 4S francs. Je vous les fais re-
mettre; 

» Comptez sur mon exactitude ; mais je ne savais à qui 
m'adresser. Si vous vouliez amortir eette rente, je vous en 
fais l'offre ; à cet effet, ou j'aurai l'honneur de vous visiter, 
ou j'aurai celui de vous recevoir. 

» En attendant l'avantage de traiter avec vous, voudrez-
vous bien me croire avec la considération la plus distinguée, 

» Votre très humble et très obéissante servante, 
» LENORMAND, 

» Rue de Tournon,5, faubourg Saint-Germain. » 

Les héritiers de M. Menu, en vertu de cette lettre, leur 

seul titre, réclamaient, par l'organe de M° Durand Saint-

Amand, leur avocat, le paiement du capital de la rente 

perpétuelle dont il était question. 

Me Dejouy, avocat des héritiers de Mlle Lenormand, 

répondait que le titre constitutif de la rente remontait à 

1767, et qu'en l'absence de justification par les héritiers 

Menu de leur parenté avec le créancier originaire de la 

rente, il ne pouvait payer au réclamant sur la simple let-

tre qu'il représentait. 

Le Tribunal, se fondant sur l'article 1337 du Code ci-

vil, a débouté les héritiers Mma de leur demande, et les 

a condamnés en outre aux dépens. 

— M. Bonnafont, chirurgien-major, vient d'adresser à 

l'Académie des sciences une note sur quelques expérien-

ces qu'il a faites autrefois sur des individus décapités. 

A l'occasion d'une exécution dans laquelle on a derniè-

rement manqué deux fois le patient, les antagonistes de 

la décapitation ont renouvelé leurs objections contre ce 

mode de supplice ; ils ont cité quelques expériences faites 

sur l'homme et les animaux, expériences qui tendraient 

à prouver qu'après la décapitation toute sensation n'est 

pas immédiatement abolie. Ainsi le docteur Sue a vu, ce 

qui est vrai, que le dindon décapité se relève, marche 

quelque temps, et cherche à porter sa patte du côté de la 

plaie du cou. On a rappelé aussi les particularités obser-

vées par Julia Fontenelle sur les grenouilles, les hanne-

tons, etc.; mais ces animaux s'éloignent trop de l'organi-

sation humaine, surtout par la constitution de leur sys-

tème nerveux, pour qu'on puisse établir aucune compa-

raison sérieuse entre eux et l'homme sous le rapport des 
phénomènes vitaux. 

M. Bonnafont, se trouvant à Alger en 1832, lut dans un 

journal qu'un médeciu, du nom de Wilson, affirmait, d'a-

près ses expériences, « que la tête d'un décapité enten-

dait pendant une minute et demie, et même deux minu-

tes. » Voulant savoir quelle confiance méritait cette as-

sertion, l'auteur do la Note profita d'un jour où deux exé-

cutions devaient avoir lieu pour répéter l'expérience du 

médecin anglais. 

«Assisté, dit-il, de feu le sous-intendant de Falloy, qui 

fut désireux de prendre part à l'expérièncâ, je fis porter à 

l'endroit de l'exécution un petit tabouret sur lequel je 

plaçai un vase rempli de plâtre pilé. Immédiatement après 

ia première exécution faite avec une prestesse remarqua-

ble^ le chaous, ou bourreau, prit la tête, et la déposa sur 

le vase en plongeant la partie saignante dans le plâtre. 

Approchant aussitôt ma bouche de l'oreille, j'appelai l'A-

rabe par son nom, pendant que M. de Falloy examinait 

attentivement les yeux. Mais, j'eus beau crier pendant une 

minute et demie, aucun mouvement dos yeux ni de la fa-

Gabory et la veuve Desforges chacune à 25 fr. d'amende, 

les sieurs Toussaint et Morin à 500 fr. d'amende chacun. 

La contrainte par corps a été fixée à un an. 

— Lors de la dernière exposition des produits de l'in-

dustrie, le sieur Boudin voulut publier une petite biogra-

phie des exposans. Il ne trouva rien de mieux, pour 

avoir des renseigaemens, que de s'adresser à MM. les ex-

posans eux-mêmes, pour leur demander les notes qui de-

vaient les concerner dan:! l'ouvrage. En conséquence, il 

leur adressa à tous une espèce de prospectus imprimé, en 

tête quel se trouvaient ces quelques lignes ; 

AVIS IMPORTANT. 

» L'impossibilité de faire distribuer rapidement près de 
2,000 circulaires, l'inexactitude des administrations particu-
lières, l 'urgence du livre, et surtout l'intérêt des exposans , 
nous obligent à user de la voie de la poste. En remarquant 
que chacun, isolément, ne paie que 15 centimes, tandis que 
et affranchissement général nous coûterait 300 francs , on 

excusera le moyen dont nous usons dans une circonstance 
aussi grave. » 

Un des exposans pensa qu'il était assez indiscret à 
M. Boudin de lui faire payer 15 centimes pour s'épargner 

une dépense de 300 francs, d'autant plus qu'il avait reçu 

trois de ces prospectus, ce qui faisait 45 centimes qu'il 

lui avait fallu débourser. H crut donc devoir signaler un 

pareil abus à M. le procureur du Roi, en lui envoyant le 

prospectus en question. 

M. le procureur du Roi, en l'examinant, s'aperçut qu'il 

ne portait pas de nom d'imprimeur. En conséquence, il 

fit donner assignation devant la police correctionnelle, au 

sieur Boudin et à Mme veuve Locquin , imprimeur, qui 

étaient traduits aujourd'hui devant la 6* chambre, la dame 

veuve Locquin sous la prévention de défaut d'indication 

de nom et demeure d'imprimeur sur des affiches , et le 

sieur Boudin de distribution desdites affiches. 

La dame veuve Locquin ne se présente pas ; le Tribu-

nal donne défaut contre elle. 

Le sieur Boudin prétend, pour sa défense, qu'il ne 

peut pas être responsable d'un délit commis par son im-

primeur, surtout quand ce délit a été commis sans inten-

tion. 

M. le président : C'est ici un délit d'une nature parti-

culière, et pour lequel le Tribunal n'a pas à se préoccuper 

de l'intention. 

M. Thévenin, avocat du Roi, soutient la prévention, et 

requiert contre le sieur Boudin l'application de l'article 

283 du Code pénal, et contre Mme veuve Locquin, de l'ar-

ticle 17 de la loi du 21 octobre 1814. 

M" Amé présente la défense du sieur Boudin. 

Le Tribunal, faisant application des articles précités et 

de l'article" 463, en ce qui concerne Boudin, condamne 

Mme veuve Locquin à 3,000 francs d'amende, et Boudin 

à 50 francs d'amende, les condamne tous deux solidaire-

d'habits attablé devant ses deux bouteilles, le marchand 

de vins sortit pour aller à ses affaires. Or, en son absence, 

ce fut son épouse qui vint le remplacer au comptoir : elle 

n'avait aucune connaissance de la transaction intervenue 

entre ces messieurs. Lors donc qu'elle vit le consomma-

taur se lever et se disposer à sortir sans fouiller à sa po-

che, la marchande de vins lui rappelle le plus poliment 

du monde ce qu'elle appelle un pur oubli. 

« Qu'est-ce à dire? ma bonne femme. — Eh! mon 

Dieu ! vous le savez bien. — Je ne sais rien du tout. — 

Il n'est pas d'usage de boire sans payer. — Il ne l'est 

guère plus, je crois, de payer deux fois. — Pour qui me 

prenez-vous? peut-être. — Et vous-même, savez-vous à 

qui vous parlez ? — Je parle à quelqu'un qui renie sa 

dette. Mon brave homme, quand on n'a pas le sou, on 

ne vient pas boire du vin à 1 fr. 25 c, et deux bouteilles 

encore. — Apprenez que j'en peux boire autant qu'il me 

plaira. — Voilà justement un sergent de ville qui passe : 

il va vous mettre à la raison. » Le sergent de ville est ap-

pelé : la vue du tricorne exaspère encore davantage 

Tombrau, dans la tête duquel fermentait l'objet de sa 

querelle. Il se permit à l'égard d8 l'agent de la force pu-

blique, dans l'exercice de ses fonctions, certaines épithètes 

assez mal sonnantes pour motiver son arrestation. A pei-

ne était-il au violon, que le marchand de vins rentre chez 

lui, et quelques mots d'explication avec sa femme suffi-

sent pour faire éclater l'innocence de Tombrau en ce qui 

touche sa consommation. Il n'en pouvait malheureuse-

ment pas être de même à l'égard de ses outrages par pa-

roles envers le sergent de ville. C'est pourquoi, traduit 

devant le Tribunal de police correctionnelle (8* chambre), 

Tombrau a beau soutenir qu'il avait raison, il s'entend 

condamner à 16 francs d'amende. « C'est un peu fort, 

dit-il, qu'on ne puisse pas boire son bien en paix. » 

— Au mois d'avril dernier il a été saisi chez le sieur 

Canioû, marchand épicier, rue de Chabrol, 40, vingt-

deux boîtes de chocolats médicamenteux et des prospec-

tus imprimés indiquant les propriétés et le mode d'admi-

nistration de ces divers chocolats, portant la qualification, 

l'un de tonique, l'autre de toni-fébrifuge, un troisième de 

vermifuge, un quatrième de purgatif, et le dernier, enfin, 

de chocolat à la digitale. Le sieur Caniou a déclaré tenir 

ces divers chocolats, ainsi que les prospectus, du sienr 

Durand, qui, l'hiver dernier, était établi pharmacien à Pa-

ris, et qui exerce aujourd'hui la même profession à Blois. 

Tout eu reconnaissant avoir en effet préparé et vendu au 

sieur Cauiou ces divers chocolats, dont les boîtes, au res-

te, portaient l'indication de sa pharmacie, le sieur Durand 

a prétendu que ce n'étaient pas des remèdes secrets. 

L'expert qui les a analysés s'est cependant trouvé d'un 

avis contraire. Leur nom même de chocolats médicamen-

teux indique que ce sont des remèdes, et ces remèdes 

sont secrets dans le sens de la loi, puisque la formule no 

s'en trouve pas au Codex, et qu'ils sont fabriqués et pré-

parés à l'avance, et non sur une ordonnance spéciale de 
médecin. 

Eu conséquence, les sieurs Durand et Caniou sont tra-

duits devant le Tribunal de police correctionnelle (8
e
 ch.) 

sous la prévention d'avoir annoncé, préparé et mis en 

vente des préparations pharmaceutiques constituant des 
remèdes secrets. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi 

Mongis, qui a requis contre le prévenu l'application des 

articles 32, 33 et 36 de la loi du 21 germinal an XI, et de 

la loi du 29 pluviôse an XIII, le Tribunal condamne le 

le sieur Durand par défaut à 100 fr. d'amende, et le sieur 
Caniou à 25 fr. d'amende. 

ment aux dépens ; fixe à une année la durée de la con-

trainte par corps. 

— Le sienr Auguste Boissard, commissionnaire en mar-

chandises, a été condamné aujourd'hui p?r le Tribunal 

correctionnel à quatre mois de prison et 50 fr. d'amende 

pour abus de confiance. Le délit résultait du détourne-

ment du montant de deux billets montant ensemble à 

2,300 fr. La restitution de celte somme a en outre été or-
donnée par le Tribunal. 

— Au mois de juin dernier, Marie Leclerc donnait ses 

soins, comme garde malade, à un jeune hommo atteint 

d'une affection de poitrine grave. Dans une chambre 

attenant à celle du malade était déposée une malle conte-

nant les effets d'une bonne, alors absente, mais qui avait 

été à son service. Une grande partie de ces effets ne fut 

pas retrouvée par la fille Legrain alors qu'elle vint les 

réclamer. Les soupçons du vol se portèrent sur la femme 

Leclerc, chez laquelle une perquisition faite amena la dé-

couverte de plusieurs effets reconnus par Louise Legrain. 

C tte perquisition avait lieu le 28 octobre, et le lende-

main on retirait du canal de Li Villette une femme qui 

s'y était précipitée : cette femme était Marie Leclerc. 

Transportée à l'instant à l'hôpital Saint- Louis, elle fut 

rappelée à la vie, et elle comparaissait aujourd'hui devant 

le Tribunal correctionnel, sous la prévention de vol, 

Malgré les charges accablantes résultant des déclara-

tions de trois témoins, Marie Leclerc a nié être l'auteur 

des soustractions à elle reprochées. 

La seule idée du soupçon, a dit son avocat, M' Thorel-

S-tint-Mai tin, a porté cette malheureuse au dernier acte 

de désespoir. Au moment même où elle avait résolu de 

mourir, alors qu'elle adressait ses derniers adieux à son 

mari, <Wrnteï4eUre que je demande la permission do 

hre,
/

elre;pr^l^aH^e son innocence, et décirait qu'elle 
monrâit"humj[êfr/e ̂ fcflige 

Voici cetlo .^tt^': | 

ur que tu ne compromettes personne, 
re ma destinée. Je suis compromise 

iiasiou que je ne puis comprendre , et 

— La demoiselle Coindit, demeurant rue de Touraine, 

10, passait avant-hier, à neuf heures du soir, dans la rue 

de la Marche, pour rentrer chez elle, lorsqu'elle fut brus-

quement assaillie par trois individus, dont l'un lui donna 

un violent coup de poing qui la terrassa ; puis les deux 

autres lui arrachèrent ses boucles d'oreilles. A ses eris, 

une patrouille accourut, et les trois malfaiteurs prirent la 

fuite. On parvint cependant à en arrêter un, homme fort, 

dangereux et qui a déjà été compromis dans une accusa-

tion d'attaque nocturne. Les boucles d'oreilles de la de-

moiselle Coindit ont été retrouvées sar le lieu même de> 

'événement ; elles étaient teintes de sang. 

— AFRIQDE. — On lit dans l'Akhbar : 

« Dans une des dernières séances du Conseil de guerre 

d'Alger, le nommé Buffard (Jacques-François), détenu 

au pénitencier militaire , comparaissait comme prévenu 

d'insultes et menaces envers ses supérieurs. Condamné 

une première fois à la peine de mort, pour voies de fait 

envers son supérieur, Buffard avait obtenu de la clémence 

royale que cette peuie fût commuée en celle de trois ans. 

de prison. Peu après, Buffard insulta de nouveau un da 

ses supérieurs; mais l'indulgence du Conseil, excitée, p*r 

celle de 1 insulté, lut cause que cette fois ou prononça 

son acquittement. Enlid; dans une circonstance plus ré-

cente, Buffard, convaincu d'avoir insulté son capitaine 

et 1 adjudant-greffier du pénitencier, et d'avoir menacé 

ce dernier de sou couteau, a été condamné à cinq ans de 
fers et ù la dégradation. 

Pendant que M. 1.; capitaine rapporteur, dans son. ré-

quisiloire; rappelait que Buffard, au lieu de témoio
nPr

du 

repentir de sa conduite, avait déclaré que s'il n'avait point 

tué 1 adjudant, ce n'était pas de sa faute, et que tôt ou 

tard il passerait par ses mains, Buffard n'a. pas craint de 

se lever, et d'interrompre le rapporteur en s'écriant: 

« Messieurs, je suis assez malheureux, sans quo M. le 

rapporteur aille chercher du mic-mac pour m'accabler 
tout à fait.» 

Du reste, quand son jugement lui a été lu, Buffard. a 

demandé qu'aucune demande en commutation de peine 

ne soit fdité en sa faveur. Il ne pouvait mieux se rendre 
justice. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 23 novembre. M. Evans 
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riche propriétaire à Beaumaris, a épousé en 1842, au 

mois d'avril, une jeune et belle personne dont les char-

mes faisaient toute la dot. Il n'a pas tardé à se repentir 

de ce mariage d'inclination. Le mari avait invité de venir 

chasser à sa campagne un de ses amis intimes, M. Elliott, 

intrépide chasseur. Un beau matin, M. Elliott le laissa 
partir seul sous le prétexte d'une migraine. 

M. Evans conçut quelques soupçons: il revint au bout 

d'une heure; il entra à l'improviste dans sa chambre à 
coucher, et y trouva mistriss Evans et M. Elliott dans 

un déshabillé des plus suspects. Un procès en conver-

sation criminelle, intenté par M. Evans au séducteur de 

sa femme, se termina à son entière satisfaction. Con-

vaincu, sur la déposition d'uue femme de chambre, qui 

était l'unique témoin, M. Elliot fut condamné à 500 livres 

sterling (12,500 francs) de dommages-intérêts. 

Il semblait que la demande en divorce portée par M. 

Evans à la cour de l'archevêque de Cantorbéry (Arches'-

Court) ne dût pas souffrir de difficulté. 11 en a été tout 

autrement. Les conseils de mistriss Evans ont combattu 

le témoignage de la femme de chambre non-seulement 

comme peu digne de confiance parce qu'il était probable 

que cette femme avait reçu de l'argent de M. Elliott pour 

prix de ses complaisances, et en même temps de M. Evans 

pour espionner sa femme; mais ils ont élevé contre cette 

déposition un moyen fondé en droit. Les règlemens pro-

pres à la cour ecclésiastique défendent d'admettre un fait 

sur la déclaration d'un seul témoin; ils sont rigoureuse-

ment conformes à la maxime : Testis unus testis nullus. 

Le docteur Lushington , président , a décidé par son 

arrêt que le genre de preuve, reconnu suffisant en matière 

de conversation criminelle, n'avait pas assez de force pour 

motiver un arrêt de divorce. Il a , en conséquence, rejeté 

la demande, et condamné M. Evans aux dépens. 

L'indemnité obtenue par lui de M. Elliott n'en sera pro-
bablement qu'une faible compensation. 

— POLOGNE (Varsovie), 20 novembre, — Les sociétés 

de tempérance, grâce à l'efficace coopération du clergé 

catholique, venaient de prendre une grande extension en 

Pologne, surtout dans les provinces qui avoisinent Craco-

vie et la Haute-Silésie. Déjà l'ivrognerie, si fréquente dans 

les classes iuférieures, et surtout parmi les paysans, com-

mençait à disparaître peu à peu, lorsque tout à coup no-

tre gouvernement a fait supprimer toutes les sociétés de 

tempérance, et a défendu aux ecclésiastiques de tous les 

cultes de recommander l'abstinence des boissons spiri-
tueuses. 

Il est bien triste de voir le gouvernement d'un pays ci-

vilisé s'opposer, dans une intention facile à comprendre, à 
l'extirpation d'un vice abrutissant. 

i 
— PRUSSE (Berlin), 27 novembre. — Divers bru its on j 

couru aujourd'hui relativement au sort qui serait réservé 

au régicide Tschecb. Plusieurs personnes prétendent sa-

voir que le roi, en apprenant que, sur l'appel interjeté | 

d'office, la Cour royale de Berlin a changé la peine de la ' 

roue prononcée contre Tschech par le Tribunal de pre-

mière instance, en celle de la décapitation avec la hache, 

aurait dit : « C'est bien, je laisse à mon successeur la soin 

de fain exécuter ou de ne pas faire exécuter cet arrêt. » 

D'autres assurent que la peine capitale appliquée à 
Tschech aurait été commuée par S. M. en celle d'une dé-

tention perpétuelle, comme prisonnier d'Etat, dans la for-

teresse de Spandati ou dans celle^de Maglebourg. D'au-

tres disent que Tschech serait transporté hors du royau-

me, où on le laisserait libre , en lui déclarant que s'il re-

mettait le pied sur 1« territoire prussien , on lui ferait su-
bir la peine capitale. 

Enfin, on dit aussi que les médecins de la prison où 

Tschech est détenu l'ont déclaré fou, et que, comme tel, 

il serait enfermé pour le reste de ses jours dans la section 
des aliénés de l'hôpital de la Charité ae Berlin. 

On a remarqué que les personnes qui ont des relations 

directes soit avec la. cour, soit avec les ministres, ont 
gardé un silence absolu au sujet de Tschech. 

— L'Opéra-Comique annonce aujourd'hui la reprise de 
Walace, dont la grande réputation a immortalisé le nom de 
Catel. L'administration n'a rien négligé pour donner à co bel 
ouvrage tout l'éclat qu'il réclame et le placer au rang de nos 
anciens chefs-d'œuvre. 

— Aujourd'hui mercredi, au Vaudeville, quatre des plus 
jolies pièces du répertoire, un Jour de Liberté, avec Félix, La-

ferrière Mmes Doche, Thénard et Brassine. Arnal dans un 
AÏ^télaire,et la Mansarde et le Client avec Bardou. Re-

cette forcée. 

• _- Le théâtre des Variétés donnera ce soir, la première re-
présentation de LeChamboran; le principal rôle sera joué par 

Lafont. Le spectacle linira par la Mazurka. 

— Aujourd'hui, au Gymnase, la 3° représentation de la pièce 
nouvelle de M. Scribe, Rébacca, qui a obtenu un succès qne 
n'épuiseront pas cent représentations. 

M PAUL SIMON, dentiste, boulevard du Temple, 42, a 
exposé au Palais de l'Industrie ses nouveaux râteliers avec 
lesquels ON PEUT BROVER LES ALIMENS LES PLUS REBELLES A LA 

MASTICATION . Par son nouveau système, il n'y a pas de souf-
france à redouter, puisqu'il est inutile d'extraire les racines 
et qu'on peut conserver les dents chancelantes; le fini du 

travail est d'une si grande perfection, qu'on ne saurait re-
connaître aucune trace de dents arficielles. 

Iiibrairie , Beasax-Arts , Musique. 

 V Histoire de Y Art monumental dans l'antiquité et au 
moyen-âge, par M. Batissier, est un livre qui doit attirer sé-
rieusement l'attention du public. L'utilité et l'intérêt qu'of-
fre cetie histoire ne sauraient être mis en doute; elle est, à 
l'époque où nous vivons , le complément nécessaire de toute 
éducation libéaale; son étude , en nous faisant apprécier l'o-
rigine, l'âge, le mérite , la valeur des productions de l'art , 
nous instruit encore sur les mœurs , les usages, les croyan-
ces, les institutions civiles et religieuses des peuples qui nous 
snt précédés dans la civilisation. M. Batissier a cherché à ré-
sumer, sous une forme méthodique et concise, toutes les no-
tions acquises à l'histoire des antiquités, et ses essais, ac-
cueillis avec une grande faveur , l'ont engagé à publier le 
nouveau volume que nous annonçons. Ce n'est pas ici le lieu 
d'analy.er le vaste p'an que l'auteur a suivi pour pour rem-
plir dignement la tâche qu'il s'est imposée; mais on doit 
que son ouvrage, quoiqu'il le considère modestement comme 
essentiellement élémentaire, serait regardé comme une his-
toire très complète de l'art monumental. Un très grand nom-
bre de gravures sur bois d'une exécution parfaite, et un luxe 
de typographie remarquable , signalent cette nouvelle publi-
cation de la librairie Furne. 

— Ce n'est pas seulement en Europe que M. Crétineau Joly 
trouve les jésuites. Jusqu'à présent, les missions au-delà des 

mers n'avaient été qu'un brillant i»L> 
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SPECTACLES DU 4 DECEMBRE^ """""—, 

OPÉRA . — Relâche. 

FRANÇAIS . ~- Le Mari de la veuve, une Femme de An 
OPÉRA-COMIQUE . — Les Deux Gentilshommes 
ITALIENS. — '

 ACE
-

ODÉON . — Jeanne d'Arc. 

VAUDEVILLE . — Le Client, Jour de liberté, un Ana
e
 M. 

VARIÉTÉS . — L'Epicier, le Chamboran, la Mazurka' 
GÏMNASE . — Yvan leMoujick, Rébecca, la Tirelire. 
PALAIS-ROÏAL . — L'Etourneau, Deux Papas, la Peine 
PORTE-ST-MARTIK . — La Dame de Saint-Tropez. 
GAITÉ . — Les Sept Châteaux du Diable. 
AMBIGU . — Les Orphelines d'Anvers. 
CIRQUE-OLYMPIQUE . — La Corde de Pendn. 

COMTE . — Henriot de Béarn, Augusta, le FlasseoW .„
 L 

FOLIES . — Les Premières armes du Diable.
 eDch

amé. 
LUXEMBOURG . — Jean de Nivelle. 

PALAIS-ENCHANTÉ . — Soirées mystérieuses Dar M W. JII 

DIORAMA . — (Rue de la Douane). — Le Déluge
 Ppe

' 

EN VENTE chrz FORME et C
E

. rua Saint-André des- Arts, 55, à Paris, édi eur de 1 HISTOIRE m FRANCE, par M ARTIN, de l'HISTOIRË DE L'ALGERIE, etc. 

MM 
JWUBIS T Antiquité et fui Moyens-Age, suivie d'un TRAITÉ de la IPEIHfT IIKË SUR VERRE, 

Par a. BATISSIER, auteur des Elêmens d'Archéologie nàtionaU. — Un magnifique volume grand in-8° publié en SOIXANTE-QUATRE LIVRAISONS, composées chacune de huit pages de texte et de PLUSIEURS 
GRA VURES. Il en panftra UNE ou DEUX le mercredi de chaque semaine. — LES DEUX PREMIERES SONT EN VENTE. PRIX t 25 CENTIMES chaque livraison. —<}CET OUVRAGE, orné d'un TRES GRAND 
NOMBRE DE VIGNETTES sur bois, dessinées par SAGOT et gravées par QUART LE}', est imprimé par Lncrampe. mr papier j^sus fupeifi-i. 

En payant VINGT LIVRAISONS à l'avance (CINQ FRANCS ), on reçoit l'ouvrage franco à domicile à Paris. — Dans les département s'adresser aux principaux Libraires de chaque ville. 

CHAUFFE-B01D0ÏR. 

rjules une pièce, . ans cheœfc 
dépense de combustible est il ! 
20 centimes. Prix
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au-dessus. ,- Chez VICTOR au». 

HIER, place de la Bastille, J
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L
dépôt, rue Montmartre, îio. 

•23 
Près les Bains Chinois 

, Boulevard des Italiens 23. 

Mue tTEnghleu, 
34 bis. négociateur u m WiW m gm wm SPÉCIALITÉ. 

9
 en MStfAmMtsMaW^mmm «O année. 

Que désirer de plus ! Chaque famille a la faculté de faire contrôler, àp.'AVAT-O'CjS, par sin notaire, les notes et doeumens vérifiés et transmis par M. DE FOY, (Discrétion sévère et Loyauté.) Affranchir. 

M. DE FOY 
PA UL MELLIER , Libraire-Editeur , place Saint-André-des-Arts ,41. 

HISTOIRE POLITIQUE, RELIGIEUSE ET LITTÉRAIRE 

Nouveaux parapluies à godet de CAZAt 
fournisseur de S. M. la Reine. Les seuls U-
norés de deux médailles aux exposition! de 
1839 et 1844. Ombrelles, fouets, canne! et 
cravaches de goût. (Aff.) 

LA COMPAGNIE DE JESUS 
COMPOSÉE SUR LES DOCUMENTS INÉDITS ET AUTHENTIQUES , PAR J. CRÉTINEAU-JOLY. 

L'ouvrage formera 4 beaux vol. in-8" de plus de 500 pag. et sera orné de lObeaux Portraits etd'un grand nombre de Fac-Simile. 
M.e tome troisième est en vente. — B'rijc t 7 francs S G centimes, 

11 est orné du PwtrarU d'Aptiva et de Saint fiançois-Réjis , et des Fac-Simile de Saiat ïrançois de Sales, de l'Impératrice de la Chine , du père Coton , du jiani Condâ et du pète'f tarent de Montmorency. 

Mepuis le S S novembre, exposition publique des Objets tVMtrennes, 

SALONS ALPHONSE GIROUX 
SI ue du C'otj> Satnt-llonoré, 9. 

Les propriétaires de ee bel établissement engagent les familles à leur faire une visite immédiate, pour éviter la foule des derniers quieze jours, et profiter des premières nouveau-
tés qui cette année sont chrz eux en grand nombre. Un nouvel intérêt d'ailleurs s'attache i ces bnllans magasins : c'est une salle spécialement 

Seules autorisées contre la Constipation, les Vents, Is Bile et les Glaires. 

LA 

BOltE* 

■ Pharmacie Colbert, passage Golbert, 

PLUS DE BOUTOHHIEBES AUX CHEMISES. 
DOUTONS COUDRON admis à r.'Exposmo :i de 1844, remplaçant avec avantage les anciens boulons pour CHEMISES et i-s épingles 

pour CRAYÀTBS LoisGijEs. Ce nouveau moyen permet de porter ces bijoux de la plus petite dimension. Assortiment en 011 B1 AÏA \£ cl 
PERLES FIXES, chez GOUDRON, inventeur, 39, rue de Richelieu. 

FOURRURE "CQNFECT! 

roant supplément au grand magasin de consacrée aux mécaniques et for-

JOUETS D'ENFANS 
Dont MM. ALPHONSE GIROUX désirent faire honneur à leurs petits visiteurs. 

MÉDAILLE EXPOSITION DE 1844. 
Brevets d'invention sanî garantie du Gouvernement. 

LAMPE CHATIA DITES CARCEL , 
A 15 FRANCS, Garantie lO ans. 

line cScs T Î
J
« ï g-Pa\ i 1 1 osa 8, t ft, h Pas'iV. 

ACCIDM#S EN PHinMic.EDEpocHi tdimemion d'un* tabatière), contient: ACCIDENS EN 
alcali , vinaigre, émétîque, taffetas, ciieaux, lancette, porte» 

caustique, pince, pinceau à cautérisation, avec un Guide 
médical. Prix : lS f. , ds taxe, i5f. Chez l'Inventeur, rue des 

PtliUsEcuriet, a4, chex Berthetet Perret, r. Mon tir orenrj", 
t5. — Par son utilité c'est un vad* mecum itidispensaMe. 

1M aussi 
Transféré BOULEVARD BONNE-NOUVELLE, 26, ci-devant boulev. Poissonnière, 14. 

CHAUFFAGE MC-ocH> 

CHOCOLATS MEDICINAUX. 
,e CHOCOLAT FERRUGINEUX de COLMET, seul approuvé de la Faculté 

<ie Médecine de Paris; - le CHOCOLAT RAFRAICHISSANT au lait d'aman-
les ; - le CHOCOLAT PECTORAL au baume de tolu, " ^. 
pour les poitrines faibles ; — le CHOCOLAT au SALEP (fy 

DE PERSE, contre la maigreur; - enfin tous les Chocolats médici-
naux usités se trouvent à la fabrique de M. COLMET, pharmacien 
rue Neuve-St-Merry, n, à Paris, et chez-tous les pharmaciens de 
province. — AVIS. Chaque paquet ou botte de ces Chocolats doivent' 
être revèlus du cachet et de la signature de ce fabricant. 

et Compe . D'ECONOMIE. 

MÉDAILLE D'HONNEUR 1842 et 1844. 

Pour 15, 50 et 30 centimes par jour, on chauffe à 15 degrés une salle de SO à i :o mitres 
cubes, par des appareils de 25 à 60 fr. et au-dessus. 

Ces appareils ont été adoptés par les Compagnies du chemin de fer du Nord, celles de 
Rouen et d'Orléans. — L'Imprimerie royale. La Bibliothèque du Jardin du Roi — Les 
Hôpitaux. - Collèges royaux. Eco'es. — Théâtres, et autres grands établissemens. -
On en trouvera de 25 à 75 fr. sur lesquels on psut faire la cuisine. 

FÂYARD^r BLAYH 
Pour Bhumatiime» , Douleurs, /mtotton» dt poi-
tritu. Lombago , Bltituret , Plaies , Br4 lure» , et 
pour le* Cors, OEilt -dt - Perdrix, Ognoo», «t. 
i fr. etsfr. le Rouleam(av*c Instruction détaillée). 
Chez FAYARD, pharm., rue Montholon ,18,1 Paris. 

St chez BLAYit, pharmacien, rue duHarrhé-Samt.lI*aoré,7 ,en tact celle S. Hyictelh* 
Sota. — Nos rouleaux partent une étiquette rose conforma à cette annonça. 

PAPIER 

AUBERT, éditeur, place de la Bourse, 89. 

LA POLK 
ENSEIGNEE SANS MAITRE, 

Su Otijin, m indiR«nt,it m litinu liuli niiuuVH. timt tt l .Rokt, 

D'après 9t. JE U fl È IV JE COMlAM,&I, 
de l'Académie royal* de Musique, 

Un joli volume in-18, orné de 20 grandes Vignettes par Geoffroy. 
**XX i -eXJ-ï>«ff T9.A.MC. 

En adreaaant à M. AUBERT , un mandat affranchi de 1 

25 centimes , on recevra l'ouvrage en province franco. 

franc 

WURTEL .GAL. VIVIEIE, 38 ET 40. 
1
«|Br /\mTrï~

,
l> ¥71 Od'argent.cylindre, plates, garanties, à 15 f. 

IllLfllI I JlXllikJd'or cylindre, plates, garanties, a 140 fr. 
PENDULES et OE1LS DE BOEUF, huit jours, 28 fr. à sonnerie, 45 fr.^ 
CADRF.S-HORLOGESi grands cadrans, formes variées. 
BOITES A MUSIQUE, avec Polka, quadrille et valse. 
REVEILLE-MATH» i poids, U fr.; portatifs, 15 fr.. etc. 
TABLEAUX-HORLOGES, avec angélus, lointain et musique. 
Pendule» de voyage à réveil et sonneïie, en tous genres. 

EXPOSITIONS 
DE l'T ND US TAIE 

1823 ET 1827 

VINAIGRE AROMATIQUE 1 JEAP1IE1Ï BULLY. 
Ce Vinaigre aromatique, d'un parfum si suave, d'un effet si sûr contre les feux et 

tes rugosités de ta peau, à laquelle il rend toute sa souplesse et sa fraîcheur, est aussi 
d'un excellent emploi comme anliméphy tique, et pour tous les usages de la salubrité. 
Aussi jouit-il, auprès du monde élégant , d'une réputation aussi ancienne que mé-
ritée. Sa supériorité sur toute espèce d'eau de Cologne est depuis long-tems si 
bien établie, qu'il n'a jamais eu besoin de se recommander aux consommateurs par 
la voie de la publicité. — Mais pour éviter au public toute confusion qu'il pourrait 
faire de ce produit avec d'audacituses contrefaçons qu'on en a essayées sous divers 
titres, et qui ne sont que d'imparfaites et dangereuses imitations , nous venons rap-
peler i notre clientèle que nos flacons portent incrusté sur un de leurs côtés te nom de 
J'e*n-Kincent ZïwMj*, que le cachet apposé sur le goulot porte le même nom, et 
que chaque étiquette doit être revêtue de sa signature. 

Prix du flacon : ifr.SO; double flacon, S fr.—Nouvelle et plus forte remite à 
MM. les détaillant — au comptant seulement. (Affranchir.) 

PépAt général rue «t-ilonoré, 959, h Paris. A 

SPECIALITE. Chez MAliLAltD.an SOlITAnffi.faubJPoissonniore.4 
MA\CHONS pour Dames, à 6,9, 15 fr. | CRISPINS et camails à 25, 3î 50 fr 

18,25. 40 fr. PELISSES et pardessus, 34, 55, 75 fr. 
28, 45, 70 fr.

1
 Echanges et arrangeroens de Manchons. 

MANCHONS maître naturelle. 
MANCHONS martre de Prusse 

CHOCOLAT PELLETIER. R. ST-DISIS , 71, le seul 
_ honoré de la Méd. d'argent 

pour ta spécialité. Choc de santé, 1 50, 2, 2 50 et 3 fr.; cacao en poudre, * fr. le i[2 kil. 

Messieurs les actionnaires de la Banque 
d'-mortissrmeul des dettes hypothécaires, 
sont convoqués en assemblée générale ex-
traordinaiie pour le lundi 23 décembre pré 
«eut mois, i midi précis, au siège de la so-
ciété rue de liuffault. 26. Cette assemblée 
entendra le rapport de la commission de 
censure et celui du gérant, et slatuera sur 
les diverses propositions qui pourront lui 
è re soumises. 

Le directeur-général, signé i F. Mmv. 

SlttOP ET PATE DE 

MOUflèViSlII 
UiJCMEi\<llslaii.Ic 

de PAUL GAGE, 

Le» seuls peul-être sans opium, J»s\ 
efficaces contre les Rhumes, Toui, 3*v\ 
Catarrhes, et surtout la Phthisie pul- V>LAJ 
monairc, rue Grenelle- St-G. , 13,| et v/Cft 
dans les bonnes pharm. On refusera S? M 
comme contrefaçon toute botte ouC 8 /]/ 
Bacon nonscellésducachetci-contre. >Jif 

EATJ O'MEARA 
contre le s 

M AUX m DENTS 
Elle calme la plu»Vive Douj^tUR et évite 
l'en gorgemeot des GENC1VES,1 f. 75 c. 
le fliicoii. PHARMACIE place de* Petitf-
Pères, 9, à PARIS , et dans toutes les villes 

*«!.S«»«îic»j5oîis en Justice. 

Etud) de M« CHEUVREUX, avoué 
rue Nve-des-Petils-Champs, 42. 

Adjudication, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, le samedi 14 dé-
cembre U44, une heure de relevée, 

D UNE MAISON 

GOUTTE RHUMATISMES. 
Traitement infaillible du docteur Wéry, rue 
Notre - Dame - de - Becouvrance, 20, à Paris. 
Joindre aux lettres un mandat de 25 fr. Le 

docteur acceptera un défi de 20,000 fr. 

avec cour, grand jardin et dépendances, sise 
à Paris, rue St-Lazare, tt. 

Cette propriété, d'une contenance totale de 
1,192 mètres, est susceptible de recevoir de 
grandes constructions. 

Mise à prix : 120,000 fr. 
S'adresser pour lesrenseignemens ; 
1» A M« CHEUVREUX, avoué poursuivant, 

dépositaire d'une copie du cahier des char-
ges et des titres de propriété, rue Neuve-
des-Petits-Champs, 42; 

î» A M« Despaulx, avoué, place du Lou-
vre, 2S ; 

3° A M» Vigier, avoué , quai Voltaire, 15; 
4» A M» Moullin, avoué.rue des Petits-Au-

gustins, 6 ; 

s» A M« Lecomte, notaire, rue St-Antoine, 
200; 

6»AM«Andry, notaire, rue Montmartre, 
tt; 

7» A H» Frottin, notaire, rue des Saints-
Pares, 14. (2785) 

«■F* Etude de M» GALLARD, avoué i Pa-
gris, rue du Faubourg-Poissonnière, 3 bis. 

Vente sur saisie immobilière, 

En l'audience des saisies immobilières du 
Tribunal civil de première instance de la 
Seine, séant au Palats-de-Justice a Paris, 
une heure de relevée, 

d'urne Wmison 
et dépendances, sises à Belleville, bouievard 
du Combat, 13-

L'adjudication aura lieu le jeudi 11 dé-
cembre 1844. 

Mise i prix : 6,000 (r. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1" A M» GALLARD), avoué , dépositaire 

d'une copie du cahier des charges , demeu-
rant i Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 
3 bis ; 

2» Et au greffe des criées du Tribunal civil 
de la Seine. (2815) 

ttoeiéitfN f-otiiiiierritU**). 

Etude de M» MOUILLEFAR1NE, avoué à Paris, 
rue Montmartre, 1 64. 

D'un acte sous signature privée, fait dou-
ble* Paris, le 20 novembre 1844, enregistré 
à Paris, le 22 novembre suivant, par Lever-
dier, qui a perçu 5 fr. 50 cent, pour tous 
droits. 11 appert : 

Que la société de fait qui a existé entre M. 

Charles Nicolas CRONIER, marchand mer-
cier, demeurant k Paris, rue Vieille-du-
Temple,35; 

Et Mlle Françoise-Thérèse CRONIER, mar-
chande mercière, demeurant susdits rue et 

numéro, pour l'exploitation d'un établisse-
ment de commerce de mercerie et lingerie, 
situé à Paris, rue Vieille-du-Temple, 35, est 
et demeure dissoute à partir du 16 septem-
bre 184»; que Mlle Françoise-Thérèse Cro-
nier est nommée liquidatrice de la société, 
et que, pour opérer ladite liquidation, tous 
pouvoirs lui sont donnés par M. Cronier. 

Pour extrait : 

 Signé M OUILLÏFARINB . (4077) 

Tribuuul de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce 

de Paris, du 2 décembre 1844, qui dé 

durent la faillite ouverte et eji fixent 

provisoirement 1'o.nverlure audit jour 

Du sieur ROSSELET, chsrpentier, rue de 
Latour-d Auvergne, 5 bis nomme M. llour-
get juge -commissaire, et M. Duval -Vaucluse 

(N.
e
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Du sieur GUYOT, œd de vins, rue St Ho 
noré, 360, nomme M. Milliet juge commis-
saire, et M. S-rgent, rue des Filles Sl-Tho 
mas, 17, syndic provisoire (N» 4867 du 

gr-); ; 

Du sieur GUËRIN, directeur du Géorama, 
aux Champs-Elysées, nomme M. Riglet ju-
ge-commissaire, et M. Defoix, rue St-La-
«are, 70, syndic provisoire (N« 4868 du 
gr.); 

De la dame veuve CAMUZ, anc. maîtresse 
d hôtel garni, rue de la Vierge, 6, nomme 
M. Riglet juge-commissaire, et M. Lefran-
çois, rue Louvois, 8, syndio provisoire (N« 
4869 du gr.); 

Du sieur VALLÉE, fab. de billards, rue 
des Fossés-du-Temple, 6, nomme M. Pillet 
aîné juge-commissaire, et M. Morard, rue 
Montmartre, 173, syndic provisoire (N« 4870 
du gr.). 

Du sieur MABON, fruitier et grainetier 
La Villette, rue de Flandre, 125, nomme M. 
Lamaille juge-commissaire, et M. Saivres, 
rue Michel-le-Comte, 23, syndic provisoire 
(N» 487J du gr.); 

CONVOCATIOMS DB CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris
t
 salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SÏNDICS. 

Du sieur DEUDON, parfumeur, rue Ri-
chelieu, 92, le 10 décembre à 10 heures («• 
4862 dugr.j; 

Du sieur MUNIER, serrurier-quincaillier, 
rue Si-Sébastien, 23, le 10 décembre à 12 

heures («• 4835 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

■ l' juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

SoTi. Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur TISSIER, serrurier, rue Coque-
nard, 4s, le 10 décembre i 12 heures (N> 
4725 du gr.); 

Du sieur PORRET, graveur, rue de Seine, 
s, le 10 décembre a 12 heures (S» 47S8 

du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

■
 l

' juge-commissaire , aux vérification ei 
affirmation de leurs créances. 

NOT*. 11 est nécessaire que les créancier» 
convoqués pour les vérification et affirma-
tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs titres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

taue les créanciers vérifiés et affirmés ou 
bdrais par provision. 

ASSEMBLÉES DU MERCREDI 4 DÉCEMBRE. 

SBIF USURES 1 |2 .- Debaut, nul de couleuii,. 
conc. 

ONZE HEURES : Girardet Deberle, eutrep, 
de bâtimens, clôt. — Miquel, commis-
sionnaire en marchandises, id. 

OHE HEURE : Brochier père et fils, mal' m 
d'hôtel garni, id. — PiDson, anc. nni*i 
bois, synd. — Barthélémy, grav««r, 
conc. 

DEUX HEURES : Pegot, anc. md de léswoei, 
id — Clément, logeur, clôt. — intimer, 
anc. fab. de papiers, id. - Bérariet C-, 
négocians, id. Dubening, charron, redd. 
de comptes. — Levasseur, épicier, rénf. 
— Bruère, charpentier, id. 

TROIS HEURES : Petit, fab. debronzeM'»-
- Frapié, md de vins, id. - Bloque!* 
lili, md de vins, synd. - Ingé, épicier 

conc. 

Bécèo et inbumaUttii». 

Du 1 er décembre 1844. 

M. Roussel, 48 ans, passage du SjW-
d'Or, 20.-M. Rénaux, 30 »ns, rue do M'"' 
lot, 7. — Mme Fleury, 59 ans, Iro^h»»»»' 
nais, 3. — M. Canton, 29 aos.rue oes »»n"' 
Enfans, 21. — M. Fleuvat, 61 aus.rushaini-

Germain-l'Auxenois, 45. -
 M, le K™' , 

ans, rue Saint-Denis, 3i9. - U ''« Befr

v
S 

21 ans, rue Phélippeaux, 27.-
 Mœ

u

e
"

 d
,; 

Brimont, 71 ans, rue Ptcpus, 6. »■ "'" . 
let,76,r

,

u
ejBeaùveau,5. -M. P0 

ans, rue Saint-Antoine, 209. -
 M-\?T.

Br
. 

87 ans, rue Neuve-St-Pierre, 10. P»
 M 

celot, 79 ans. tue du Parc-Royal, *■ ~ _ 
Perrot, 32 ans, rue de la Pelleterie. »• 

Mme veuve Pibam, «4 ans, rue fW",'V
e

. 
- Mme Millet, 57 ans, me Soute-»'» 

neviève, 21. 

ROURSE DU 3 DÉCEMBRE 

t 010 compt.. 
—Fin courant 
3 t|0 compt.. 
—Fin oonrant 
Haples eompt. 
—Fin courant 

!•*«. pl. bt. 

119 20 119 50 
119 70 119 Si 
•4 25 84 30 
84 30 84 10 

96 - 96 40 

pl. s»'! 

119 10 
84 11 
84 

6<r C. 

119 f> 

i4 
Si 1» 

EnwgUtré k Paris, la 

ir«l« ti >fta« siii uktl*M< 

Décambre 1844. IMPRIMERIE DE ». 
GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE ISEUVE-DES-PET1TS-CI1AMPS, 58, 

»Du sieur LEGER, md de rouenneries i 
La Villetto, le 9 décembre a il heures us 
(N« 45S3 du gr.); «mes M< 

Du sieur GUBLIN, propriétaire de bains 
publics, rue de l'Ëcole-de-Médecine, 39 j

t 
10 décembre à 10 heures (N« 46ii 'du 
gr.); 

Du sieur MARION, négociant en grains 
faub. Poissonnière, 68 bis, le 9 décembre a 
11 heures l |2 (N« 4 614 du gr.); 

Du sieur BEC, tailleur, rue Favart 12 

le 9 décembre à 2 heures (No 4696 du'gr.)' 

„,«
U
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,
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ur

 GUILLAUME, anc. charcutier, 
rue St-Honoré, 146, le 9 décembre i 10 

heures (N* 4516 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés , tant sur 

Us faits de la gestion, que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis t ces assemblées 

. I |2 0[0 
4 010 107 — 
B.duT. tm3li8 
Banque 3165 — 

Rentes de la V 
Oblig. d» H6S — 

4 Canaux 
- jouiss 

Can. Bourg. 
— jouiss 

Si-Germ.. 
Emprunt. 
— 1842... 
Vers. dr.. 
— Obllg.. 
— 1843... 

— Gauche 
Rouen... 

1272 50 

937 50 

1215 — 
437 50 

1015 -
1180 — 

315 -
1015 -

-aullavr. 786 25 
Orléans... 1055 -
- Empr.. 
Slrasb 

■ Oblig.. 
—rescript 
Mulhouse 
Marseille. 920 — 
l-Montpell. 

Seyasel 

Caisse byp • , 

sSSSsSsi&z 
- Dito s„°;„ _ 
C.Ganneron 10^ „ 
Banq-Hayre ~~ 

-
 L

'"
E

" 180 -
Maberly.-.

 tlJ „ 
Gr. Combe.. ^ 
-Oblig ^ 
Zinc r. Mont. 

~ 161 J» 
32 SI» 

278 15 
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Pour lif .liMtio» d. 1» li»»*^» 


